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Tous les abords de s^ propriété de campagne, à Neudeck 
sont barrés par des sentinelles SS. Papen envoie son secré- 


taire Ketteler chez lo propriétaire voisin, un vieil ami 


de Hindenburg M. v. Oldenburg, afin d'obtenir un passage 
i 


par ce moyen. Cette tentative échoue aussi. Il est obligé 
dc voir comment Hindenburg a été visiblement si influoncé 
qur le 20 juin dans un télé;rame public, il exprime ва 
satisfaction à Hitler pour son attitude. Que devait done 
faire Papen qui eût eu seulement quelque chance de succès ? 
Par des négociations avec Hitler, il avait essayé d'amener 
les choses sur le plan légal. Les tentatives de mobiliser le 
seul facteur de puissance, la Wehrmacht, avaient échoué ! 
Hindenburg était hors d'atteinte et visiblement influencé 
dans le sens adverse par ses conseillers. 
L'aecusation est d'avis qu'à ce moment-là, Papen aurait 
aû faire connaitre publiquement les faits criminels du 
20 juin; par 18, il aurait pu amener l'écroulment de tout le 
syat me nazi.Cotte affirmation est insoutenable. indépen- 
dament du fait que Papen - comme cela a déjà été prouvé ~ 
n'avait plus la possibilité do faire une communication publique, 
le développement ultériour en Allemagne a montré qu'une 
telle protestation isolée n'aurait eu алс effet eontro La 
position de pti ame oe de Hitlor, que ce soit à l'intérieur 
du pays ou à l'étranger, Le prestige do Hitler était à cette 
époque déjà et plus tard encore si grand en Allemagne, qu'une 
telle protestation - mêre si elle avait pu atteindre le grmd 
public = n'aurait certainement pas trouvé d'écho dans 1а 
masse du peuple, 
La grande masse ne voyait que la montée éeonomique et 
Le renforcement de la position allemande face à l'étranger, 
ct soul un pe tit nombre se rendait compte réellement des 
angers de ce développement, En général, l'étranger connais- 


s^it mieux que le peuple allemand les évènements du 30 juin 
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Une déclerationide Papen ne les aurait pas rendues plus claires au peuple 
allemand. Ni alors, ni plus tard l'étranger n'a tiré les conséquences de ce 
qu'il savait, 

L'aceusation est même de l'avis qu'un tel pas aurait pu amener la ré-oocu- 
pation de la Rhénanie par les Français, On ne voit pas d'où l'eccusetion tire 
a raison de cette opinion. A cela s'oppose le fait quo, plus tard lors des 
évènements qui n'étaient pas de nature politique intérieure, mais qui tou- 
chaient fortement l'étranger, corme par exemple : l'institution du service mi- 
litaire et l'occupation de la Rhinsnie, aucune réaction ne s'en suivit, 

Раг sa démission et par sa non-participetion ostentetive à la séance du 
Cabinet ct du Reichstag, Papen a montré eu public qu'il était hostile à ce 

orpenent, Son attitude ótcit une protestation publique contre les mesure: 
du 30 juin et contre celui qui les avait prises, L'eccusation пе peut ignorer 
ces apparences extérieures qui sont des faits historiques. Zille essaie, pour 
ccla, de construire une opposition catre son attitude et ses opinions inté- 
rieures. Le seul moyen à da disposition, ce sont les lettres adressées à 
Hitler cn Juillet. Si même le sens de ces lettres et leur but n'étaient pas- 
conme c'est effectivement le cas- cliarement reconnaissables per leur contenu, 
cette tentative avec un moyen de preuve insuffisente par sa nature, échouerait 
au contact desfaits que nous venons de constater, 

Je voudrais d'une nenière ginirale, déclerer ici au suje-t de cette 


question $; 


(pm 
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Pour quello raison Papen se se;'ait-il en apparence opposé à Hitler pen- 


aliĝ- 


dant qu'il occupait le poste do vice-chancelier et.pendant les événements du 
6+5 
30 juin et aurait-il en réalité son ribordonné fidèle ? Pour quelle raison 


Hitler qui, s uivant l'accusation, conspirait avec Papon- et cela ne serait 


qu'une suite de la conspiration l'aurait-il lui-même souhaité cel? ? Pou- 


voit-il entrer dans les désirs d! Hitler que Papen, dans son discours de 
l'erbourg révélât toutes les faiblesses et les tares du régime national-socia- 
listo ? Four quelle raison Fitler aurait-il souhaité que Pepen s'écartêt si 
nanefesternent des actes d'injustice du 30 juin ? Il aurait certes été à s 
avantage qu'en apparence aussi le vicoe-eheneclier eût préconisé la même ten- 
dance que son chancelier 
Si l'on réfléchit à cola, on ne peut en arriver qu'à une seule conclusion: 
linistére Public croit pouvoir considérer corme le point de vue 
Papen manque de toute logique, 
d'une soumission absolue à Hitler malgré certains faits 
treires destinés à la eonoufloer, le Ministère public l'utilise à nouveau 
sujet de l'acceptation раг Papen de -on poste 
Permettez-moi, pour la discussion de ce complexe, d'exposer tout d'abord 
brièvenent ce qui suit + 
D'après noi, lo dernier stade de la question sutrichicnne; qui 


lc rappel de Papen et sans aucun doute sans qu'il y ait pris per 


veux dire l'entrée des troupes Le lars jas un crime su sens de 
la Char tr Ce. 
La charte considère соло punii sable la préparation et l'$xócution d'une 
E + £ 


d'une guerre avec violation des traités internationaux. 
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ello s'est simplement limitée à mettre dans l'accusation ce qui appareit 
corme le crime le plus grave avec ses conséquences presque monstrucuses. La 
guerre d'agression, la guerre interdito même, les crimes contre les lois de la 
guerre et les crimes contre l'hurmnité dans leur forme le plus horrible, les 
suites impróvisibles de ces actes lourds de conséquence ont justifié cette pro 
cidure exceptionnelle. La charte ne donne pas eu Tribunal mission de punir 
tous les torts causés au cours de l'évolution du Nationel-socialisme. En par- 
ticulier clle ne lui donne pas mission d'examiner si telle ou telle mesure 
politique était nécessaire ou poxmisee Unectâäche de ce genre ne pourrait pas 
être remplic dens le cadre de ce tribunal, déjà pour des raisons de temps et 
de technique. Le mission du Tribunal ne consiste pas à exeminer si les trai 
internationaux ont ót$ respectés ou vase Cette question n'a do signification 
е si des guerres ont été provoquées, ou s'il y a à répondre de crimes per 


violence cui devront être définis do façon plus précise. L'entrée en Autriche, 


l'on veux étendre cette idée au lonaine du Droit international, n'est 


pes uno guerre, Le fait décisif est ici, pour cela qu'aucune violence n'a 
cmployéc, qu'il n'y a pas eu la moindre résistance et qu'au contraire les 
troupes ont été accueillies avec enthousiasme, L'entróc on Jutriche ne doit 
pas non plus être considérée en corrélation avec les agressions ultéricurcs. 
C'était un cas particulier, fondé sur uno situation particulière qui, dès 1916, 
avait trouvé son expression dans le fait qu'un rattachement à l'Alle agne de 
l'Etat Autrichien, à peine viable, fut souhaité, tant du côté autrichien que 
du coté allemand et cela sous unc forme de droit public, 

Lcs événements réels sont ainsi séparés des plans de guerre d'Hitler et 


plans de préparatifs militaires, 
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dont je parlerai plus tard et doivent être considérés comme 

la solution d'un problème en pleine acuité de politique 

d'Etat, dont le résultat était depuis toujours souhaité de part 

et d'autre indépendamment de Hitler. 
" dann douuvogus 

L'activité de Papen à Vienne est caractérisée ciairememnt 
par trois facteurs: les circonstances de sa nomination le 
26 juillet 1934, sa lettre à Hitler le I6 juillet 1936 (doc. 
défense nr. 7I) après la conclusion de l'accord de juillet, 
et son aprel le 4 février I938. 

Sa nomination а eu lieu dens les circonstances suivantes s 

Un évènement grave ost survenu, Dollfuss est assassiné, 
les rapports entre l'Allemagne et l'Autriche sont non seule- 
ment tendus mis arrivés à uu point particulièrement dange reux 
de leur évolution. La situation internationale est menaçante. 
Les Italiens marchent sur le "renner, La menace d'une orion- 
ation définitive de l'Autriche vers l'un des groupes de 
puissences intéressés est immédiate, On est donc exposé à 
une situation définitive qui rendreit impossible pour toujours 
le maintien de rapports à p ine supportables entre l'Allemagne 
et l'Autriche. 

Dans œ tte situation difficile, Hitler pense maniféstement 
devoir écarter ses inquiétu’es à l'égard de la personne de 
Papen et lui confier una mission à Vienne. Papen était parti- 
culièrement désigné pour mener une politique qui triomphât 
du point mert résulté de l'assassinat de Dollfuss. 

Fapen avait toujours, en ce qui concerne les questions 
relativas à l'Autriche, parlé au cours des séances du Cabinet , 
en faveur d'une évolution amicale des relations. Papen était 
internationalement connu comr^ un homme dont la politique 


, 


d'entente était raisonnable 
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Von PAPEN 


Papen de son côté avai Scrupuies les plus pro- 
fonds pour la pris de sion de ce poste. Ses expé- 

es des derniers temps en ce qui concerne la politi- 
que intérieure, son opinion personnelle sur la facon dont 
il avait été traité lui et ses collaborateurs le 30 juin, 

opinion sur l'assassinat de Dollfuss avec qui il avait 


fait de son ancienne activité, en parfaite rels- 


b А 
à се qu'il 


l'amitié, tous ces faits s'opposaient 

oceupÁt ce poste. De ce fait il était très 
pour Papen de prendre une décision. Cependant la convic- 
tion qu'il était seul capable de remplir la tăche de 
con à donner entière satisfaction, devait l'emporter, 
Fouvait-il admettre que n'importe quel 

la possibilité d'assurer le maintien 

vers l'apaisenent? L'indépendance 

lui-même, il ne pouvait supposer 
hez une personnalité 

encore moins chez un homme du Parti 

cn apportait avec lui, de son activité conne vice-chan- 


celier, toutes ses expériences. Il connaissait 


ficultés de s'imposer à Hitler avec des arguments positifs 


présentés dans la forme voulue. Lui seul pouvait espérer 


par ses efforts accomplir logiquement méne dans l'avenir, 

la politique de paix contraire aux conseillers de tendan- 
radicales de Hitler. D'autre part ses expériences 

l'avaient rendu prudent. Il pose des conditions et deman- 


issement d'une ligue nette soutenue par des fait 


LIT 





Von PAPEN 
lemande qu'on cesse d'influencer le mouvement nazi &u- 

qui devait, de prime abord étre assuré par 
l'homme qui avait participé directement ou 

indirectement à cet acte criminel, l'Inspecteur régional 

Hebicht. Il demande à бге soumis personnellement aux 

ordres de Hitler, afin de faciliter :'observa ion des 

conditions proposées par lui et de pouvoir éviter 


ne soient édulcorées en passant par la voie hiérarchique 


T Р ak. 2 ё d à Ex M op cp d P À 
[1 obtient une chose généralement impossible dans les 


ports avec ur 


e 59 gulte 1 fin - 





H. PEN 


il fait fixer par écrit les conditions dans les^uocllos lc minis- 
tre prend possession de son postes Elles sont sisnécs do Hitler. 
Il veut toujours être dons l^ situntion de pouvoir tenir Hitlor 
vec l^ prrole donnée par écrite 

ayons eu uno image claire de cos évènements prr les 


D . 


déclor^tions des temoins, en particulier par 1° déposition du 
témoin von Tsenirschky, un hommo qui d'après los explications 
du Ministère public na pcut véritrbloment pas être soupçonné do 


4 


voir los choses subjectivement ën frveur do l'inculpé. 
L'nceusrtion dócloro quo Papen sc sornit, p^r suite du plus 

pur opportunisme, déclaré pret on bon ród^ctcur desplnns d'rgres- 

sion déjà connus do Hitler à assumer volontiors et volont^iro- 


mont lo nouvem poste. 


j-00 quo cotto formo do l^ mission, cotto prudence do 


l'inculpé poussée à l'oxtremo oouvont váórit^blomont être s80- 
ciécs à un tol état d'esprit? Cos négocintions intéricurcs, cos 
documents signés do Hitler qui n'ont ons été publiés оъ qui 
sont restés dons los moins dc sapon, по pouvont pourtant p^s, = 
ot ce serrit là l2 conséquonce du point do vuo dc l'accusstion = 
Atro considérés comme un comb^t in^gin^irc, pour évoquor uno 
illusion quelconque’ lcs choscs n'étricont p^s dostinécs nu pu- 
blic ot n'ont jamais non plus ótó publiócs. 

Les circonstances qui sntourcnt son arrivóo ^u posta dc 
Vienne no peuvent que nous "menor à conclure que 


lomont ot séricusomont pris part à l^ politique d'nprise 
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Von PAPEN 
qui avait ótó décidée. 
C'est aussi une erreur de parler ісі d'opportunisne. 
avait refusé lc poste d'ambassadeur au Vatican. Le posts 
nistre à Vienne n'était pas un poste brillent ct honoré pour 
un ^ncien ch^neclicr du Reich et même pour un neien vico-chon- 


celior > 
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Yon PAREN 
solidité de la situation de fortune de Papen excluait 


prime abord des motifs matériels quelconques. 


La lettre adresséele 16 juillet 1936 par Papen à 


d k; s 2: 
ésultat de сев 


annonce du r 
es d'efforts en vue d'enener des relations équitables 
pacifiques entre les deux pays. 


AT 


troitó du 11 juillet 1956. 


force probante ne peut faire 
l'objet du moindre doute donne une explication claire de 
la täche confiée à Papen ct de son exécution. . Papen in- 
a désormais atteint le but pour la poursui- 
duquel il a été nommé à Vienne le 26 juillet 1934. 
considérait sa mission comme remplie avec la conclusion 


- . LA 
du traite. 


de l'exactitude de la conception 
tÉohs et de son acconplissenent ne 


1 


plus clairement que par cette 


La 


а-+-оп cru par contre, dans des explications pé 
et douteuses, devoir mettre sous le couvert de 
Il aurait comme instrument volontaire des 
ression de Hitler assumé la t&che de préparer et 
Len une annexion de l'Autriche par la violence, 


жаг ч 4 1 d MEE : y e 
été chargé de saper par en-dessous le gouv 


Schuschnigg ct de collaborer dans ce but 
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Te 5 : A ; N/A 
e nouvenent nazi illégal d'Autriche, Tout ce qu'il a fait 


| А e lame EO d EES 
arriver à un apaisement des relations réciproques 


Pa 
QUE 


un canouflege pour pouvoir poursuivre 


souterrains. 


Bt ici le rapport final insoupconnable qui est adres- 


sÉ \ son mandant, 


~ 54 guite 1 fin ~ 





être aussi un 


car 
u qui serait 
£t 


arcnives вэсгетва 


rororoei-:r le Ministère Public de l'avoir 
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défense 
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la position dg La 


LS 


troisière point qui 
de von PAPEN à Vienne est son rappel du 
breux rappels et nominations qui ont eu 
trent clairerent un chanzsrent dans les 
personnalité 


rontrent claire cont 


"a 
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ca revire: ont inhabituel et 
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роацә HILLER, sans еп avoir 3n 


Tm l DANS Ae ANRA —t re A PR P + ` ya туту 4 
PAPEN de son posts d'une façon imprévue 


cela prouve clairement que HITLER au déb 


litiqus extérieure ne voyait pl 


po 
fallait & Vienne. 


Ces 3 points porrehtent en aux--c$-908 


claire et suffisante l'activité exor 


EI 
1 
_ 


+ 


a paix tout Le temps de sa 
l'a 


9 
сог; сси s'efforce sur ce poin 


` 


prêter certains évènements au détriment 


encore sounet catts époque à un court 


en opposition for: 
retrouvée раг Les troupes alliées dan 


La Chancellerie du Reich, 


III 
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ouflags et donner uno 


° 
[4 
D 


fes +k e 
„© tte 


relle aux faits 


ES 
Ca 


e 
„26 


et nous avons à 


wiss actuslls ent a 


clairexsnt l'activité 
4 fivrior 1938. Les nonm 
lisu ce jour-là démon. 


ilitairss et 


а Sté l'unique 


Sta envergure. Si 
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né aison, 


releva 


st sans aucun motif, 


ut 


d'un 


us dans 


d'una fas 


cês on faveur 
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de PAPER, je voudrais 
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examene 
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Von PAPEN (56) 


Nous y voyons Papen en lutte constante avec le mouvement il- 
lóg^l. Le reprocho qu'il nurnit conspiré avec lui sers. réfuté 
ad absurdum p^r le frit que Papen, suivent les plens de ce mou- 
vement illégml dont le Ministre des .ffoirss Ztrngères Schnidt 
a confirné l'existence, ótnit próvu comme devrnt être ln victi- 
ne d'un attentat de ces nóries hors-la-loi. L^ preuve docunon- 
taire qui résulte des r^pports que 2rpan 2 ndrossÉs à Hitler 
est tout ^ussi décisive. 

Col” aussi est un moyen de preuve tout à fait clair, enr 
les rapports "dressés régulièrcncent à Hitler d^ns le cours des 
affaires Cvrlut effectivement unc intention de tromper l'opi- 
nion publique. Il est rogrott^blo que l'on n'=it pu retrouver 
l'ensemble do eos rapports pour pouvoir tirer do leur intóogr^li- 
té une image historique claire et définitive do l'activité de 
Papen. Nous ne possédons qu'une partie dc воз rapports, mais si 
Papen, comme il ressort de l'ox^non des preuves ^ fait Dagger 
à l'étranger, à la fin de son ^ctivitó, des copies de tous sos 
rapports, il na peut l'avoir fnit que pour justifier devent 1! 
Histoire de s^ politique do рлїх# Celan prouvo/ tout à fait clri- 
rement que s^ politique reproduite drns des rapports sans l2- 


d Ë 


cunes doit avoir été une politique qui ót^it cn opposition avec 
l'évolution qui fut introduite d'un Gutt côté on Mrs 1938. 
Tous les témoins qui cnt corpéru devant lo Tribun^l ot ont 
pu faire des dóclor^tions sur les évènements ^utrichiens, ont 
déclaré sous l^ foi du Serment que Papen avait nonó uno politi- 
que de pacification et ^v^it coubsttu toute intrusion du nouvo- 


ment illóg^l dons les faits politiques. 
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Von PAPEN 

Que peut-on tirer de l'exposé de Ll'eccusation qui s'oppose 
à cela? 

Pepen, on raison de вл situation de Ministfe d'..llemr- 
gne et en raison dos traitós conclus "vec l'àuiricho dovoit avoir 
cortrins r°pports oxtóricurs voc des membras du Mouvement Nazi 
autrichien? 

Rapports qui ne furent on aucune manière tonus secrets, qui 
étciont do simples rpoorts d'observation et qui étnicnt néces- 
sairos pour qu'il pût tenir scs cngrgsments d'inforrer Berlin 
sur lus Svèncrents récls d'Autriche. 

Si vrrimont il avait coll-orérnvec le mouvement illógsl de 
la façon dont le prétend l'rceusatio 17, ^ureit ótó exorimé on 


touto sécurité dans sos rappor sstinós à Berlin. 





(ШШ! 


e 59. 


Il ne trame avec le mouvement illégal aucun plan Secret, nous 
le voyons bien plus prendre part à аса négociations publi- 


ques avec lo gouvernement autrichien au sujet de la partici- 


pation par le e" de juillet à l'opposition natio- 


travaux du gouvernement, Et 

Si en définitive nous lisons dans le rapport Rainer (PS 812) 
le compte-rendu de l'histoire du mouvement illégal, nous 
Voyons se dérouler son activité au cours de ces années, sans 
que Papen y ait apporté la moindre collaboration ou le moin- 
dre soutien. 

Que peut on conclure au désavan tt ge de l'accusé du fait qu! 

s'intéressait à l'activité de l'union autrichienne pour 
a liberté ( Osterreichische- Freiheitsbund-) , et cela quand 

Saura que cette union pour la liberté se présentait sous 
l'aspect d'une union corporative autrichienne non nationale- 
socialiste que l'on considérait commo prête à suivre Schuchnigg 
et à soutenir le Cabinet a 

Que peut-on conclure au Gésavantage de l'accusé du fait 
qu'il observait également la situation gouvernementale en 
Autriche et qu'il en référait à Berlin ? Et si à cette ocasion 
on exprime le voeu que l'une ou l'autre des constellations soit 
favorable à l'évolution de rapports amicaux avec l'Autriche ? 

Le Ministèm public a, lórs d'un contre-interrogatoire, 
rrésenté des rapports de services étrangers que Papen a fait 
suivre à Berlin. Il croit que Papen s'est approprié le contenu 
00,808 rapports. Cette hypothèse doit être fausse. Le but 
d'information de l'envoi des rapports du service secret étran. 
ger cat évident. De plus on peut à ce sujet établir encore ce 
qui suit: Pipen a fait également suivre tout particulièrement 
à Berlin lcs rapports qui étaient entre ses mains et qui con- 
tenaient une critique des conditions allemendes,. Les témoins 


Gisevius et Lahousen ont fait remarquer qu'Hitler avait été 
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- 57 - (suite) 


fausserent ou insuffisamment informé par ses collaborateurs 
les plus proches. Les rapports critiques de l'Etranger que 
Papen faisait parvenir à Hitler par les voies directes pou- 
vaient et ne devaient avoir pour but d'attirer l'áttention de 


Hitler sur les conditions défavorables et de le pousser à y 


obvier, Ceci est très souvent le cas pour les déclarations 


concernant les événements entireligieux en Allemagne. On peut 
placer sur le méme plan la présentation des rapports mention- 


nés particulièrement au cours du contre interrogatoire dans 


l'affaire 





IT 


“58. 
TSCHIRSCHKY sur l'activité de la Gestapo, Les rapports réguliers de Papen 
à Hitler s'occupaient également on partie des événements dans les Etats-voi- 
sins. Il ressort de l'examen du contenu des rappor ts,qu'il ne s'agit ici que 
de problèmes qui ont un rapport direct avec la situation de politique exté- 
ricure de l'Autriche dans les Balkens et qui, per conséquent sont du ressort 
du Ministre d'Allemagne accrédité à Vicnne, 

Enfin venons-en aux affidavits Messerschmith. Il rapporte des événements 
après une période de 10 ans et, dans le ces de Papen, de mémoire serible-t-il, 
Le temps et les connaissances acquises par la suite ont visiblement altéré à 
tel point sa mémoire que par exemple le contenu des déclarations de Papen cor 
cernant ses tâches dans le Sud-Est est reproduit d'une manière totalement di. 
vergeente dans les 2 effidavits. 

Ma critique peut d'ailleurs se contenter de le constatation que le contc 
de ses affidavits est en contradiction avec toutes les règles de la pratique 
et de la logique. Un diplomate ne peut pas avoir révélé au réprésentant d'un 
autre pays, qui s'oppose à lui avec une ríserve prononcée, les buts secrets 
de sa politique. Il est impossible que Pepen, corme le dit ailleurs Messer- 
smith, ait annoncé non seulement à lui, mais aussi officiellement, son pré- 
tendu projet de renverser Schuschnigg, auprès du Gouvernement duquel Papen 

< 
était lui-même accrédité, Il est impossible que des révélations de cette 
sorte n'aient pas eu de conséquences et n'aient pu être mises noir sur blanc 
qu'en 1945. 

Les 2 affidavits ne peuvent donc pas constituer la base d'un jugement 
sans tenir compte du fait que leur contenu est contredit par le reste de 
l'exposé des preuves concernant aussi bien les plans e les actions de Paper 
Xe crois avoir d onné ainsi suffiserment d'indications sur la période 


Dur €... 
pendant laquelle Papen exerçait son activité corme l'inistre extraordinaire 


à Vienne, 
Le Ministère publie a en outre considéré la collaboration de Papen à la 
discussion de Ber chtesgaden le 12 Février, 


La mise sur pied de le Conférence de Berchtesgaden n'était pas lo point 


départ d'une nouvelle orientation, mais le résultat de l'évolution entérieurt 
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annexe à la page 18 


Je reviens à ce que j'ai dit hier du questionnaire 
au 


a° 106. L'anbaseudeur Neien Шгомаку ; cette déclaration 
d'un diplomate curanger avec lequel l'Allemagne était en guerre 
depuis aepteubre 13J) semble particulièrement intéressante, 
Gabrowsky eut l'occasion, pendant toute lo période d'activité de 
Vienne, de 1954 А 1938, d'observer Von Papen. Dans les réponses 
données au questionnsire, il a été indiqué pur erreur La date 
de 1937 comme début de l'activité de Gabrowsky à Vienne, au lieu 
de 1934. Tous les reproches adressés de Leseceremith d'avoir 
travaillé avee les illégaux eutrichiene pour essayer d'amener 
La chute du gouvemement schuscanigf,pour faire une politique 
gressive visevís do cor, ins paye d'Europe, pour essayer de pare 
tager ka ichócoslovsquie et La Hongrie, tous ces reproches sont 
rejetés раг Les déclarations du témoin Gabrowsky,. Si Fapen a 
refusé d'avoir eg toutes relations avec un Хіпізъге autrichien, 
il n'a ou aucune Gapèce d'activité subserrige, 

b'aecusation г ensuite parlé de L'sctivitéde Von Papen 
le I2 FAVNLER 19354 à Berchstesgaden, Ce n'est pas Le début 


d'une activité, mais lo résultat, ,,.,,. 
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Des mois aunaravant, déjà Papen et Schuschnigg s'étaient 
entretenüs et avcient estimé qu'une rencontre entre les deux 
hommes d'Etat était désirable dens un proche 
té du mois de Juillet av-it bien entendu laiss 
verte 2 beaucoup de points discutés, La déposition du tê- 
moin Guido Schmidt nous a clairement montré le situation 
un parti oppositionnel, très puissent en nombre, non admis 
officiellement, mais tecitement toléré en raison de la si- 
tuation réelle, avait du point-de-vue idéolog 
complètement les yeux sur son Chef tout 
illemagne. LA, hef de ce parti était 
olitique extérieure 1 
is des deux pays était indispensable. 
lisison idéologique intérieure devrit toutef 
ment amener continuellement des différends., Nous voyons de 
ce fnit une réserve compréhensible de 1. part Cu Gouverne- 
et un effort const-nt d'empêcher 
l'influence се mouvement dens l'odninisiroti 

le Gouvernement, À cette siturtion de f-i 
également en pratique le traitement des questions 
de la convention du mois juillet, Il sllcit 
du côté sutrichien 

noon restrictive, Il étrit tout aussi naturel 

em^nd on eut lo désir d'exploiter cn leur to- 
talite les possibilités résultent du contrat. De ce feit, une 
prise de contact directe des тє nsrbles se trouvent à le 


tote dos deux pays, et qui du côté allemand, étrient en même 
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Parti it étre considérée que 
temps les chefs du Parti, ne : étre considérée o 


* Y A € 
comme une exigence roisonnable, 


LA ۰ "m 3 ы 
Févrior menace 


au moins aurnit-on 
ntmosphère plus tend 
=`. ‚Ж S 
ur radicel, un res 
Il esi 
wh A ena E dA le auc Pen: ү) lo rg à € 
CcComnpronensiole que гареп, LC 
le 5 février orscu'i Fa question de 
Hitler le 5 février, lorsqu'il fut question 


a 


A ете Gm dek no 
aprés son rappel, le mandot de 
ES - 


-59-suite et fin 


d'in- 
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уоп Papena 


- 


1 7 
et d'accompagner a oet effet la delegation autrichienne = 
Berchtoscaden, 


L'ecousetion reproche à Papen ;u'on aurait 6658 fixé 


a ce moment le programme des entretiens ,ostóricurs, Pa- 
pen a declaré par contre lors de son audition, qu'il avait 
Simplement recu mandat de convenir de l'entretien en vue 
d'arriver a aplanir tous les points litigieux sur la base 
de la convention de juillet. L'accusetion a affirme le 


t А 
па 728 ou фе zougep, De oe cui 


s'est nasse le 12 fevrier, on ne paut, compte tenu 
personn-lite de Bitler, deduire en aucune facon ce oul 
il avait pense lui-meme ors avait entenu parler 
pour la lére fois d'un tel entretien en date du 5 novembre 
et oncore moins ce su'il a communique de ses plans à Pa- 

a etabli que les points mentionnés par 

du 12 novembre sont identioues aux oxigon- 

nationsux listos autrichiens ont for- 
jéiatement avant l'entretien et qu'ils avalent 
transmis ner leur propre "canal" à Hitler. I1 en fesulte 
impossible oue le sujet de conversation, choisi 

par Hitler з се la remise du 12 novenbre , ait ас ја ete 


elabore a cette dat. i s l'a tout au moins pas ete 


' ) TES 
d une facon precise 125 naz autrichiens precedéront 


page 60. 
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Papen avec leur exigences a Berchtesgaden, ce fait refute 
le point de vue de l'accusation que Papen a conspire avec 
Hitler et avec le parti autrichien. Dens ce cas 11 avait 


3 " С 
sens doute ete lui-meme le meilleur homme de liaison 


4 
entro les ?^csirs du Parti et Hitler, Le fait est arpuye 


par la  ?ó-osition des teroins. Seyss-Incuert ot Rainer, 
qui ont affirme clairement rue pendent le laps de temps 

en question ils n'ont pas eu de contact avec Papen. Rai- 
nor indi-ue esalenent dans son rapport gue Panen avait 
ete d'avis que le fait qu'un entretien avoit ete convenu 


avait etc cache au parti antrichien, 


. E t e 
L'zeeus:tion a retenu à la charge de Fapen l'affirrna— 


tion lors ^e la reception de la délesation autrichienne a 


la frontiere Gerrano-autrichienne, il aurait rendu attentif 
` ) 1 


Schuschnizg ^ la presence Ce generaux, L'enquetgh'a pas 
etabli si cctte affirmation est exacte. L'uni-ue moyen de 
preuve utilisable a cot effet est la Acrosition Schmidt, 
Celui-ci nc pouvait plus affirmer aveo precision si Papen 


“ ) x 
avait parle c'un soul general, savoir de Keitel 


page 60 suite et fin, 
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lequel, ainsi qu'on le sait, se tenait constamment dens 
l'entourage de Hitler depuis qu'il avait pris ses nouvelles 
fonctions, ou de plusieurs gtnéreux. Papen lui-même ne sait 
plus aujourd'hui si et dans quelle formo il a fait X ce 
moment 1А une remarque de ce genre à Schuschnigg. fis 
sait pas non plus s'il a même eu connaissance À ce moment 
de Ха présence de gtnérout, Il est bien possible qu'il ait 
appris ce fait en couchant 4 Salzburg, où il а 1025 dans 

un autre hotel que le délégotion autrichienne, En tout cas 
on пе peut pas ne pas tenir compte du fait que même si 
Papen a fait l'observation .alltgube per l'accusation, elle 
a eu lieu avant la visito, Il n'a par. constquent pas por- 


ticipé à une mesure d'intimidntion baste sur la surprise à 


ME — A de la dtlbgation : utrichienne, 


participation Á l'entretien ost belaircic 

des preuves, 5-01 Hitler parlait et cherchsit À in Iipression. 
ner Schuschnigg d'une facon brutale, cui surprit nêne ccux 

Le connaisseient. In ce qui conoorno les dbíisils tech. 
niques, ils furent rtglts avec nRibbentror. 
tt plus ou noins on spoctatceur, ce qui correspond 
au fait qu'il n'occuprit plus de situation officiollo, 
D'après los dtoositions concordentes des 


considere comme son unique devoir résultant dos circonstan- 


ces d'cvoir une influence d'rpaisenent, 


Il faut so roprbsontor se situations Il voit tenouer ses 
plans par la conduite de Hitler, À laquelle aucun homme raie. 
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ѕоппар1е ne pouvait s'attendre, Il voit comment un homne 
qui cst rageur par nature, foit abstraction dans son exci- 
tation de tout ce qui est nécessrire dans le cadre d'une 
conférence d'hommes d'Etat, Il entend les menaces de Hitler 
ct il doit admettre cuo оо dernier ost décidé À laisser 
prendre aux événements un cours irréperable dané le 


les pourparlers auraiont un insuccâs absolu 


Dans lc cadre de cotte situation, le fait d'obtenir 
certaines concessions ~ Hitler obünit sur le terrain du 
minis tê rc xigcneos Beonomiquesw et la 
; qui no fut obtonuc qu'après de longues discussions 
l'accord cffcetif jusqu'au moment où cc dernier aurait 
bt approuvt par lo Gouvernement Autrichion ot per son Prb- 
sident, ctait la solution lo meilleure d'unc situation diffi - 


6110, 
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Si, sur ce point, Von Papen était d'accord avec les hommes d'Etat autrichiens, 
qui, sans aucun doute étaient prêts en raison des circonstances, à signer pro- 
visoirenent, ne fusse que pour servir raisonnablement les intérêts de leurs 
Etat, on ne peut pas ‘lever contre Papen le reproche d'avoir approuvé d'avance 
et envisagé intentionnellenent ces évènements, 
Comment Hitler jugea -t-il l'activité antérieure de Papen en Autriche et s 


perticipation à la Conférence de Berchtesgaden. Le fait, que per le suite, ceiu 


сі ne reçut plus aucun poste officiel à Vienne le montre, Un homme ayant parti. 


ciné de coeur et de се fait aux évènements de Berchtesgaden n'aurait pes été 


laissé sans mission per Fitler au cours de l'évolution décisive qui allait se 
produire, On ne l'aurait pes remplec$ par de nouvelles personnes venues de 
Berlin et, dans cette situation diplomatique devenue encore plus difficile, 
on n'aurait pas renoncé сщ travail de cet hore, que sa longue activité avait 
femiliarisó avec toutes les questions, On aurait certainement utilisé scs re- 
lations personnelles avec les hormes d'Etat autrichiens, relations qui aureient 
mervéilleuserment servi les plans d'Hitler. Si l'on considère, dens le sens de 
l'accusation, Leg efforts de Pepen pour établir un équilibre dans les conver- 
sations de Berchtesgaden corme des " trompe à l'oeil", on doit penser que, dans 
ce cas, on aurait sans doute laissé encore agir Papen et on ne l'aurait pas 
remplacé par des gens nouveaux de couleur plus radicale. 

Le note de Papen sur sa visite au Chencelier est instructive. Un horme 
qui transmet à Berlin sous une certaine " mention personnelle" digne d'etten- 
tion, l'opinion de Schuschnigg, disent qu'on avait exercé sur lui une certaine 
pression à Berchtesgaden, n'e pas pu participer aux menoeuvres coercitives. 

L'exaren des preuves a montré que Papen n'a plus exercé aucune ectivité 
officielle dans la période qui a suivi, ү 

Le nouveau chargé d'effaires, le baron von Stein, prit la direction des 
services de l'/rbassede, C'était un national-socialiste avéré, Il fut soutenu 


par Keppler, 
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familier de Hitlers Papen, par contre, fait ses visites d'adieu et va pratiqu 
les les sports d'hiver à Kitzbühel, 
Entre temps, la situation devient de plus en plus tendue. Le plébiscite 
annoncé par Sehuschnigg a fait évoluer les évènements dans une mesure qu! 


Hitler lui-même n'avait peut-être pas voulue. La visite de Seyss-Inquart et 


7 
de Rainer à Papen le 9 Mars fut une rencontre de hasard, sans qu'on ait tenu 


conseil à cette occ^sion ou que des décisions aient été prises. Si, corme en 
témoigne Rainer, Papen a même soutenu qu'un véritable Autrichien ne pouvait 
répondre " поп" au plébiscite et devait p^r conséquent suivre le rot d'ordre 
de Schuschniep, il en résulte que Papen était opposé aux opinions des nazis 
rutrichiens et à celle exprirée plus tard à Berlin. 

Si, finalement, je mut encore revenir sur la présence dá-Pepen à Berlin 
le 11 ï'ars, je ne peux donner en toute clarté une explication du dósir de 
Hitler de voir Papen à Berlin, même en examinant rétrospectiviment les choses, 
Los raisons de ce désir peuvent avoir été de nature très complexe, Si Hitler, 
quoiqu'on puisse cependant en douter éteit déjà décidé à l'époque à en venir 
le solution qui fut adoptée ultérieurement, la raison a pu toutefois en être 
qu'il n'avait pas confiance, en ce qui concerne la politique é'apaisement, en 
l'home qui était à Vienne, qu'il supposait peut-être que les milieux gouver- 
nenentaux eutrichiens en position désespérée s'adressereient à lui et quc de 

d'union pourraient peut-être être faites avec la collaboration d 
von Papen. 

Jo mo souviens à ce sujct d'une situation semblable au début de la cam- 
pagne de Pologne, lorsque Hitler craignait " qu'un cochon quelconque fasse 
une proposition de médiation à la dernière minute," 

D'un autre c ôté, il est tout à fait plausible que la convocation de 
Papen à Berlin réponde au désir de Hitler de ne pes être privé des conseils 
d'un spécialiste des affaires autrichiennes corme Papen, au eas où le gou- 


vernement autrichien se raviscrait 
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Dans le cadre des considérations qu'il faut faire sur 
l'accusation, il est cependant superflu de se donner la reine 
de rechercher les véritables raisons profondes de Hitler, En 
dernier ressort, ce qu'il y & de décisif, c'est seulenent ce 
que Papen a fait pendant s ze А le Chancellerie du 

arrivée, il a expriré À Hitler le désir d'obtenir 
une détente dans la situation en ajournent le plébiscite, 
Von Papen a illu tré s attitude en face des évènements 
ultérieurs par son attitude de position devant los préparatifs 
rilitaires et le lovée do l'ordre d'invasion, Grâce au relevé 
des conversations téléphoniques de Göring, nous avons conser 
уб un récit des bvèncuents qui se sont déroulés À la 
1сгіе du Reich, En corrélation 

qu'il fut essentiollenent la force rLourico, 
aucun doute, a même parfois dépa les intentions de Hitlerri 
Jr e souligné qu'il avait depuis toujours recherché d'une 
façon conséquente cette solution; pour se décider, il n'eveitt 
pas besoin à ce moment de réfléchir ou de prendre conseil, 
Enfin, l'affidavit SEHERR-THOSS nous indique l'attitude ce 
Papen le soir du jour en question, Il déclara dans un cercle 
4'intines que Hitler, bicn qu'on lui eut déconseillé l'inva- 
vait, malgré son avis, "commis la folie 
ordre d'envahir!, 

Enfin, nous trouvons uno attitude très notio de 

la conversation qu'il cut, quelques années 
avec le té À ce moment, l'annoxion de 


Р : E235 "OS А А P ns ` 
l'Autriche Ctait, depuis longtemp déjà un fait historioue et 


ый ж 





HIT 


VON PAPEN 


M ——À ni 


elle était considérée 

grand succès politique, Papen, au contraire, condanne de 
façon très sévère la méthode enployée par Hitler ct so range 
ne fois ёе plus du côté àe Le légalité ie la fidélité 

aux traités, principe dont on peut voir, dès, qu'on domine la 

situation, que c'est à ses propres dépens quo l'Allemagne les 


4 = , 
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J'en arrive à ces conclusions : indépendarment de la question de savoir si le 
cas de l'Autriche peut-être étudié dans le cadre délimité par la Charte, au 
cours de la défense de l'accusé, la contre-preuve a été fournie que Papen n'a 
pas contribué pour sa part à l'entrée en Autriche ni ne l'a préparée par une 
politique appropriée, que son activité en Autriche poursuivait exclusivement 
le but visé per ss rmination du 26 Juillet 1934, à sevoir une politique qui 
serve à renouer des rapports pacifiques entre les deux peyssc'est là un but 
légal qui n'a absokument rien à voir avec une politique d'agression perticu- 

| ou gónórele. 

L'ópoque suivente n'ost pas discutóe par l'accusation, La défense 
pourtant l'étudier de près pour emener le contre-preuve. Il est facile 
prouver par des constatations de cette époque, que los affirmations de 
cusation provenant de l'ópoque précedente doivent être inexactes. 

L'sceusation abandonne Papen à la fin de son activité à Vienne et elle 
ne donne aucune explication sur les déductions que l'on peut tirer de l'inac- 
tivitó de Papen à ce moment. Il n'y a pes de motif, pes d'événement qui puiss 
avoir poussé le prétendu conspireteur à ce changement, 

Nous arrivons maintenant au temps des préparatifs directs de la guerre 
et à son déclenchement. 

L'ancien conspirateur Papen a quitté à ce moment la voie suivie jusqu! 
alors nelgró les possibilités qui s'offreient sens aucun doute; c'est айлізѕ 
per l'accusation. Cette dernière aurait du éclairer d'une n 
autre cette évolution s'il ne faut pas considérer de prime abord corme ne 
pouvant tirer à conclusion l'intefprétation des actions précé dentes dans le 


sens d'une intention criminelle. 
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pee la page 29. 


On ne trouve pas une contradiction vee ce que Papen s déclaré, 
de mbame que l'énorme m jorit5 de tous Les /llezonlset de tous Les 
würlcbiens espórsient voir, depuis I910, comme résul tit бёпл1 de 
l'évolution normales maxxRXEXXxkixkx la réunion des peuples, eu 
égard sux barrières des traités de paix (?). Il y avait encore 
des difficultés à surmonter з mais Ven Papen ne pouvait pas 
partenaires 

admettre que les kersktieeg âu traité ne refusersient pas de re. 
connaître un désir unanime des peupbes., désir qui était également 
souligné par l'impossibilité politique et économique de maintenir 
l'état de chose précédent, 

We fallsi$-il pas ici réaliser le droit des peuples à dise 
poser d'eux-mfmes, le grand principe du vingtième sidcle ? 

Les nombreuses voix venues de l'étranser à cette 'poques 1i, 
ва Conversation avec l'inbessadeur Чепдегвеп qui est mentionnée 
é:ns le rapport ée Von Papen du ї,5,.1937 (document de la défense 
n° 74) ei Le expériences dans Les questions de préparation ne 
pouvaient pas lui Lieser espérer que lo solution pourrait un jour 
tre trouvée dans une compréhension Internationale, C'était 1А 
la condition première ep c'était l'initiative d'un bovvernement 

utrichion souverain et indépendant, Celle-ci ne pouvait avoir 
comte point de départ que des relations véritablement amicales avec 
L'Allemagne, La tfehe de Von Pepen ne pouvait done être q u'un 
fondre ment pour réaliser le désir que los deux états avaient déjà 


exprimé putlijuement, Je continue ma lecture sees Mi poquesuivame ,,, 
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Après l'incorporation de l'Autriche, “apen s'est retiré à la 
campagne, où il se tint à l'écart de la vie publique pendant plus 
d'un an, jusqu'en avril 1939. 

Се fait est important, si l'on considère la situz tion d'alors. 
Le 4 février 1933 avait amené, sans aucun doute, une recrudes- 
cence de la politique extérieure allemande, 

Suivant l'accusation, Papen aurait été l'instrument conscient 
d'Hitler pour lcs premiers préparatifs de cette politique. Si 
c'était exact, il faudrait, vu le résultat obtenu, censidérer 
Papen comme un diplomate ayant connu un plein succès. Or, cot 
heure ux diplomate et conspirateur ne va pas exactement en un 
endroit où il pourra poursuivre cette activité, où des prépa- 
ratifs seraient également à faire comme par exemple dans le 
pays des Sudotes, IL n'est pas nommé à un poste où convercent 
les grands fils politiques, Paris, Londres ou Moscou,où il 
pourrait apparaître, grûce а son crédit international, indubi- 
tablement comme l'homme propre à soutenir la politique hitlérien- 
ne Cet homme se retire de la vie publique à un moment où 
touto la politique extérieure. de Hitler, de la crise des Sudètes, 
l'incorporation de la Tchécoslovaquie et les préparatifs de la 
guerre de Pologme créa.ont une ambiance politique très tendu, 
Si Hitler n'a pas tria à l'époque ses services en considération, 
il apparait clairemnt de ce seul fait gue Papen n'a pas été 
le conspirateur, pas méme le partisan d'Hitler, ni l'auteur 
du premier succès dans le sens do là politique d'Hitler, l'in- 


corporation de l'Autriche 
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А ce sujet, il est aussi caractéristique de noter, que Papen 
n'a été appelé qu'à un monent où il ne s'agissait pas d'occuper 
un pays ou de préparer des actions prévues. Papen est appelé 
lorsque la politique d'expansion menée par l'allié italien en 
Albanie provoquait des difficultés et faisait craindre des 
complications avec la Turquie. Il est donc clairement char gé 

de mintenir la mix. 

Si l'accusation ne peut parvenir à s'appuyer sur son ac tivi- 
té à Ankara même, elle na se rrfuse pourtant pas de juger 
défavorablement l'acceptation du poste par Papen. I1 faut donc 
entrer aus&i dans les détails sur ce point. 

Papen était également très hésitant au sujet de‘ ce tte nou- 
volle nomination. Deux fois déjà, en des temps plus calmes, 

il avait décliné cette nomination pour des raisons d'oráre 
général ot surtout parce qu'il no voulait plus remplir une 
charge officielle. Cette fois, il voit des raisons "auxquelles 
il no peut plus se soustraire. Il voit une nouvelle charge 
qu'il croit devoir remplir. 

La situation politique générale était extrèm ment tendue, 
depuis mars 1939. Un facteur même secondaire pouvait mettre 
lc feu aux poudres, Une guerre entre l'Italie ct La Turquie 
pouvait déclencher un conflit général par lo jeu des traites | 
existants. Si par son activité, Papen pouvait du moins exclure 
l'éventualité d'une guarre, il devait trouver pour l'accepta- 
tion de sa mission, une justification intérieure. Il était 
levant le problème qui se posa à tous ceux qui sont aprelés 
à collaborer dans le cadre d'un systèm qu'ils n'approuvent pas. 
Se tenir à L'écart, prendre une attitude toute passive voilà 
évidemment le chemin le plus facilon d'autant plus si aucun 
motif particulier ne pousse celui dont il s'agit à accepter 


la charg 
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Le chemin le plus pénible est d'accepter, dans le cadre d'une politique généra? 


que l'on n'approuve pas, une charge présentant dans son domaine un but digne 


d'efforts. Et lorsque ce domaine particulier est si important que l'exclusion 


de l'éventurlité d'une guerre en dépend, il ne peut-être que normal et digne 


d'approbation de se décider à assumer une telle mission, Et surtout, s'il 


subsiste la moindre possibilité d'atteindre ce but, les interêts privés et Le 
sentiments doivent passer au second plan. 

Si l'on consid'.: à la fois tout ce que Papen a fait après avoir assuré c 
charge à Ankara, si l'on voit que grêce à son intervention los Italiens ont 41 
modérés per les Allemands et que des conplicetions pouvant amener la guerre o: 
pu être évitées per là, si l'on tient compte du succès de Papen, qui a su plu: 
tard empôcher l'extension de la guerre à le Turquie et aux autres territoires 
Sud-Est, on peut dire après coup que l'entrée en charge de Papen, à l'encontr: 
de son inclination personnelle, a 3t3 une bonne décision, 

Nous avons bien vu, devent l'audition des preuves, corment Papen a entre- 


` dee 
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pris une vaste échelle , dès le dé! 229 déjà, des efforts en vue d'éta- 


blir une paix de renoncement et, nous devons donc approuver, eussi pour cette 


raison, l'acceptstion dc sa mission, sans tenir compte du succès final qui 


` = ^ 


ótoit rósorvó à ses cfforts. l'ême si l'on ne pouvait compter que sur une très 


n. èh 


faiblc possibilité d'attcindre le but envisagé. 
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Finalement l'acceptation d'un poste de cegenre pourrait déjà se justifier 
moralement per le fait qu'un succès partiel, si petit soit-il, aurait été ob- 
tenu par lui, comme par exemple, les 10.000 Juifs soustreits à la déportation 
en Pologne, ce qui а été confirmé per l'affidevit de Marchionini. 
À ce sujet, je voudrais insister sur un malentendu qui pourrait surgir à la 
suite de questions posées par le Juge relativement à cet effidevit. 
Marchionini fait remarquer dans un affidavit que l'intervention de Papen 
a sauvé la vie aux Juifs en question. A la suite d'une question posée, Papen 
a confirmé l'exactitude de cet affidavit, Cette confirmation concorde égalerent 
avec les faits , De cela on ne peut pas conclure que l'importance de l'opératio 


tait déjà corme à ce moment là, corme Marchionini la connait aujourd'hui, et 


corme il l'a en eons$quenee mentionnée dans sonaffidavit. Papen savait naturel 


ment que la déportation en Pologne pour des raisons et pour une destinetion 
inconnues était une chose très grave. C'est pour cette raison qu'il est intervo: 
Ce n'est que maintenant qu'il sait, de même que Merchionini ne le sait avec 
certitude qu'eujourd'* ii, que ces hormes ne partaient pes travailler d°ns un ca 


de déportation, mais directement dans les chambres à gaz. 
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L'activité à Ankera à été dépeinte de manière détaillée рег les témoins Khi 
et Baron von LERSNER, Elle prouve clairement une politique de paix suivie, un: 
politique de paix, qui, indépendemment de la situation militaire et politique 
du moment, tendait,même à l'épogée des victoires allemandes, à une paix de 
renonciation. Suivant la déposition de ROSE et de KROLL, PAPEN était très boul 
versé du déclenchement de la guerre de Pologne et la condanna de prime abord. 

Comment peut-on faire concorder une telle opinion et une telle activité 
avec les affirmations de l'accusation ? PAPEN est accusé d'avoir, en conspi- 
rant avec HITLER, smené la guerre, L'eccusation croit pouvoir déceler l'acte 
criminel dens l'attitude de l'accusé bien des années evant la guerre. Aucun 
fait réel n'a pu être établi expliquant la raison pour laquelle le conspira- 
teur PAPEN s'est fait l'apotre de le Paix. Elle a fondé ses eccusations sur 1 
sol mouvant des iri.rprétations et а omis de vérifier si les charges portées 
раг l'accusation peuvent cadrer avec toute la personnalité de l'eccusé. En г: 
son de la nature de l'eccusation on ne peut pas se contenter, pour résoudre 
ce problème, d'affirmer une duplicité de caractère et un sens de l'opportunit 
L' accusation englobe des crimes dé  roportions effroyables, Une telle accusa- 
tion doit également être étayée per la personnalité de l'autour. Le perticip: 
tion à une telle conspiration ne peut être imaginée que dans un complet épa- 
nouissement des doctrines exposées au cours du procès et désignées par " Nazi 
met, dans leur conséquence les plus extrême. Un conspirateur, dons l'esprit 
de l'accusation, ne peut-être qu'uh horme qui stebt consacré tout entier au 
but à atteindre. Il faut que ce soit un horme chez qui les derniers liens 
moraux ont disparu. Une telle personnalité ne peut Das être ‘une manifesta- 
tion éphémères la disposition à un tel crime, on doit la t:ouver dans la 
personne même de l'auteur, 

En face de le c^ricature caractéristique que l'accusation a tracée de vc 
Pepen, sa vraie personnalité nous est apparue avec précision au cours de ce 
procès, Nous voyons un horme que ses origines et son éducation rattachent à 


l'idéologie conservative 
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de voudrais mentionner encore le document 5, le questione 


naire du Nonce apostolique à Paris qui parle des questions 


religieuses d'après sa propre expirience, 
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Un homme ayant le sens, le sens de la responsabilité nationales 
pour qui, pour cette raison précisement, le respect de celle 
des autres est une chose naturelle. 

Des liens personnels avec le pays voisin de l'Ouest, sa 
connaissance du monde excluent, a priori, qu'il ne considère 
les choses qu'imilatéralemnt conformément à ses propres 
désirs nationaux. Il sait que la via internationale aussi exige 
une entente et une volonté d'entente. Il. sait qve la vie in- 
ternationsale est, elle aussi, basée sur la fidélité et la con- 
fiance et qu'il faut qu'on respecte la parole donnée. 

Nous avons devant nous un homme qui a fait de sa profonde 
conviction religieuse le principe fondamental de son activité 
et qui se trouve, par la force des choses, en contradiction avec 
les doctrines idéologiques du national-socialisme. Nous avons 
suivi sa carrière politique et nous avons vu qu'il a toujours 
respecté, dans tous les domaines de son activité, sa ligne de 
conduite politique basée sur ces principes. 

Par suite de cette attitude de principe il ne s'est pas 
Sous trait, conscient de sa rescónsabilité, aux tâches qui lui 
ont été imparti^:. Même si nous voyons, en fin de compte, l'ef- 
fondrement de ses espoirs et de Bes efforts, cela ne peut pas 
être considéré comme la pierre Ze touche de la pureté de ses 
opinions. 

Placer un tel homme, d'une facon générale, sous le coup d'une 
accusation pour crime dans le sens du chef d'accusation établi 
par la charta, n'a probablement été possible qu'en raison des 
facilités légales qu'une accusation de conspiration apporte à 
l'accus?teur. Dans l'exposé des faits contre Papen, cette 


argumentation devait également s'écrouler. 
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L'accusation n'a pas pu prouver que Papen s'était associé, 
à un moment quelconque, à la conspiration, Tn, face d'elle 
se dressa la réalité. La présentation des preuves à décharge 
a établi les faits qui rendent impossible une association de 
sa rersonne avec ne serait-ce que l'idée des faits dont on l'ae- 
cuse,. 
La conclusion rinale est claire s Franz von Papen est 


D A d : D t 
innocent de l'accusation portée contre lui : 


Je soussigné Max PUNCH certifie connaître parfaitement la 


oengue allemande et la langue française et atteste que le 
"ient ci-dessus est la traduction sincère et correcte de 
ce docurent, 
Le I8 Juillet I946 
P. Le Chef de la Section VI 


Pierre Lhermitte 
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LE PRESIDENT.- Je donne la 


Maître FLAECHSNER, défenseur de l'accusé 


рк. FLAESCHNER, - 


M. le Président, 
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L'accusation reproche а l'accusé SE:LR des infractions aux 
quatre points de l'accusation qui coïncident pour l'essentiel 
avec les dispositions du ў 6 a=c). L'accusstion françaises, qui 
a concréitisé les cherges individuelles contre l'accusé SPER re 
nones à lui reprocher une infraction aux dispositions pénales du 
š 6a) du Statut et de:ande contie SPEER seule ent l'application 
du 3 6b et c). Mais consa, au cours du débat oral, la notion jus 
ridique de conspiration a été commentée 

rit a propos do la personne da l'accusé 


У NENE LE € Ж FE <= Ë Sail e EE TOUR e ар er "ah" 
affirmé que l'accusé SELTR égale ent s'est randu coupable 


- 


infraction dans l'esprit da la prescription pénale figurent sous 
d 


le chiffre es Statuts, il faut sborder 


que l'élaboration de plans, la préparation, le 
la conduite d'une guerre d'az 
itós internationaux 
harze de l'accusé et cela bien qu'a l'époque 
la direction du sinistóre de l'Arrerent, qui fut élargi ur an et 
deri plus tard sn un Ministère ds l'Arrs ent et de'la Production 
de здерге, la Reich alle:and était déja ən 
devant lesquels il capitula 
ntales par 
lcs faits visés pa $taicnt déja acco pli 
$t l'activité de l'accusé SPEER ne changea pas la 
choses à la situation existante. 
L'sccusó n'était. pour rien da a gónèss de cet itat d: choses 
activité antérieure, fit celle d'un architecte et consacre 


ep `È e 
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i JUrar ay Civi 88 ck i п! iida 
sxclusivs.ent à des Constructions purement civilas Өл il n'ai 
` 5 А gen AT 219 luna Озо түс msi rj ` it 
ni à la préparation ni au déclercherent d'uns guerra qui violsi 
des traités internationaux = (voir doc. 1435 PS US Exh. 216, 


S'il s'agissait av: за faits déclarés ол1л1пй51а 
page 29). S'il s'agissait avso les faits 4701 T 1 


e o= , Kx / 
/ RA —— rs (а 4 


) 1 y du droi s emp cgopníralsa-:snt er 
le 3 6a) du statut, du droit en—sess ginirals "ant 


~ l suite et fin <N 
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de son interrogat: 
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SPEER était chargé des constructions dans 
l'Etat-Major de HESS, il s'agissait là d'une tâche pure- 
ment technique, qui n'avait rien à voir avec une prépara. 
tion de guerre quelconque, Le Parti qui tentait de saisir et 
d'influencer toutes les activités vitales de la nation, a- 
vait en nommant un Délégué aux Constructions, créé un ser- 
Vice qui devait préparer et régler les constructions du 
Parti d'une manière uniforme, Les Gauleiter et les autres 
Services du Parti devaient pour leurs projets de construc- 
tion, s'adresser à ce Service pour avoir son avis, mais ils 

fait que rarement. 

De par se, nature ce n'était u'une táche pu- 
rement architecturale, quand le Parti S'occupait de cons. 


tructions, 


س 


Il s'efforcait de donner à ses constructions 
ère uniforme et repr ésentatif, 
LE PRESIDENT.- Dr FLAECHSNER, le Tribunal 
pense qu'il serait bon - au jui vous conviendra le 


mie ux- que vous trsitiez la question qui consiste 2 


е à défini 


la guerre d'agression nar rapport à l'Article 6 а. 


Je пе voudrais DAS vous interrompre. Je ne 


esire pas jue vous le ce point de votre discours, 


mais à un moment quelconque qui vous conviendra, J'aimerais 


que vous donniez votre interprêtation des termes employés 


à t^ 4 + D , 
à l'Article 6 a 'Déclanchement d'une guerre d'agression" 
d'agression", 


DR. _FLAESCHNER. - Oui M, le Président. Je re. 


Viendrai plus tard sur ce point, quand ‘t'en aurai fini de 


ce chapitre, 
De par sa nature, ce n'était qu'une tâche pure 


ment architecturale, quand le Parti s'occupait de construe 


tions. 
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Il s'efforçait de donner à ses constructions 
un caractère uniforme et représentatif. En considérant 
l'expression très particulière de la volonté architectu- 
rale, 11 va sans dire que chaque architecte poursuit ses 

idées lors de la solution d'une tâche qui lui a 

té imposée. L'activité de l'accusé, en se qualité de Délé- 
gué aux Constructions, était donc relativement limitée, et 
d'importance secondaire puisqu'il ne disposait méme та з 
d'une administration spéd ale. Il serait faux d'en déduire 
une participation de l'inculpé à un crime quelconque contre 
a paix. La méme chose peut être dite des autres fonctions 

l'accusé, avant et pendant 1e jusqu'au moment 

1l reçut le portefeuille. 

Lorsque l'inculpé a été chargé de donner une 
nouveile forme à l'aspec з villes de Ber: et de Nure 
berg, cette activité n'avait pas 
vec un crime quelconque contr 
actid té doit plutôt être considérée comme un obstacle aux 

de guerre, étant donné que sa têche réclamait 
une quantité considérable de matik es premières et d'autres 
articles, qui, autrement, auraie servi directement onu 


indirectement à l'industrie d 
constructions dont fut charré 
et projetés à longue échéance. Ils r 
i que l'impression qu'HITLER conta! 


de paix étendue. Or, 11 ne peut 


cuse, avant sa nomination com € 


laboré directement ou indirecte 
le paragraphe 6 a de la Charte, sont considéré: 


contre la paix. Le fait aussi jue l! accusé était membre du 


1 4 ү a Aer 4 ge di А 2 
Reichstag depuis I94I, ne peut pas étaver l'accusation 
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l'accusation méme a souligné que dans un ré zire autoritaire, 

le seichstag était devenu complètement sans importmte, et 
qu'il n'était devenu qu'une institution qui acce ptait et 
acclamait les décisions du Fuehrer. Même dans œ sens ih ne peut 
être question d'attribuer à l'accusé une part de responsabi- 
lité pour la guerre, car on „л peut déceler aucum activité du 
Reichstag en ce qui conœrm l'extension de la guerre contre 
l'Union Soviétique ou les Etats-Unis. 

C'est à jus te titre que l'accusation spécialisée francaise 
S'est absten de reprocher à l'accusé un délit contre le 
paragraphe 6 de la Charte. 

L'accusation reproche en ï à l'accuné d'avoir parti- 
cipé & des crimes de guerre, commis pendant sa gestion, 
en transférant contre leur volorté des ouvriers des territoires 
occupés en Allemagne, où ils furent occupés à 
guerre, ou l^ fabrimtion de matériel а 
il faut dire се qui suit : 

L'sccusation reproche à l'a sé d'avoir commis des 
infractions à l'article 52) de la convention de La Haye 
réglemntmt la op rre sur te rre ‚ article selon lequ1 
les services des ressortissmts des territoires occupés ne 
p uvent être exigés que pour satisfaire aux besoins de l'armée 
d'occum tion; en out, qu'ils doivent être employés en rolas 
tion avec les ressources du mys, et final ment, que leurs 
Services ne doivent pas aller jusqu'à les obliger à rendre 
part à des activités belliquauses dirigées contr tèwr propre 
patrie. 

La Convention дс La Haye stipule dans son article 2 qu 


tous les Etats participant à la gue irre en question doivent 
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y ^voir adhéré. (clause de 1a perticiprtion générale), La 
Conve ntion Oe. La Haye, à laquelle l'Union soviétique n'a 
KH 

pas Aeecaé( ne pourraitttrouver à s'aprliquer à la situa- 

tion créée par la guerm contre ct Etat, que si l'on pouvait 

considérer les principes juridiques comme Aprrtnmt cu droit 

interna tional commun valable pour tous. Il faut donc partir 

& la base du point de vie qu'une appréciation juridique dis- 

tincte doit prévaloir suivant qu'on se trouve em présenoe de 

territoires relevant d'?tets qui étaient co-signataires de 

la Conwntion de La Faye ou de territoires appartenant à des 

Etats qu'on ne mut ras considérer comme parties con trac tantes. 
En examinant la question, il faut se demander si une dé- 


portation de le min d'oeuvre des te rritoire а 
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qui pendant l'état de guerre, furent occupés par une puis- 
sance ennemie, en vertu de l'article 52 de la Convention de 

La Haye au sujet de la guerre sur terre, fait ressortir une 
limitation de l'art. 46 de la susditr Convention, dans laquelle 
est posé le principe que la population des pays occupés, ainsi 
que ses biens, doivent, par principe, être entraînés le moins 
possible dans la mesure où les nécessités de la guerre le 

perm ttent, dans le boulaversement général. En partant de ce 
principe, il y a lieu de voir si la déportation de maim- 
d'oeuvre destinée à l'édonomie de guerre d'un pays belligérant: 
est tout bonnement interdite. Il y a lieu de tenir compte ici 
de ce que la situation est différente si la déportation en- 
treprise par une puissance belligórm te s'effectue à la suite 
d'arrangments pris avec le gouvernement du pays occupés 

par la dita puissance. Le Ministère Public est parti du point 
de vue que de tels armngerents n'ont pas de valeur juridi- 
que, étant donné qu'ils ont été conclus sous la pression de 
l'occumtion et parce que le gouvernemen t existant en France 
pendant l'occupation ne peut pas être considéré comme le 

re présentant du peuple français. 

Le premier argument ne sumit appuyer le point de vue du 
Ministère Public. Les trai^'s internationaux seront toujours 
influencés dans Lem teneur par le poids des parties contrac- 
tantes. Dans chaque tmit de mix qui sem conclu entre un 
ét t vainqueur et un état vaincu, cette répartition se fera 
sentir. Cependant, cela n'est pas contmire à la n» ture du 
traité. 

Le deuxième argument, selon lequel le Ministère Public 
refuse de se référer à l'accord conclu avec le gouvernement 


français d'alors au sujet ^e la fourniture de main d'oruvm , 


Y 
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ne saumit se soutenir. Le "gouvernement de Vichy" consti- 
tuait le seul gouvernement se trouvmt m territoire fran- 
çais; il était le successeur légal du gouvernement en fonc- 


tions want l'occupation rêt était en outre re connu au point 


£= 


de vue du droit internatioha per le fait que/hon encore en- 
tré en guerre en tre tenaient avec lui des relations diplo- 
matiques. 

On ne saurait supposer que la volonté du gouvernement 


français exprimée dans cet accord 
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de collaborer avec le Reich allemand qui enresistreit 

alors des succès dans la guer: aurait été en contre- 

diction avec la véritable opinion du peuple fra 

peut inciquer à ce sujet le Document R 124, 

non livre de documents, Il faut surtout tenir compte de 
la situation économique dans laquelle so trouvait alors 
la France occupée. Après que la France fut Élininée des 


- , 4 [4 / 
guerre, toute la France européenne avait Eté 


dans le blocus total, Il s'en suivait que les 
matières premières qui n'étaient pas produitss en France 
ane n'arrivaient plus et cue la production se trouvait 
arrêtée, Donc, par le simple fai | blocus total, 
parties essentielles 
tion avaient été imnobilistes et 1 grand nombre 
vailleurs avaient perdu leur gagne-pain. En plus, 1e 
Vernenen 
d'ocuvre 
presta- 
tions telles que la libération de prisonnicrs Ze gucrro, etc. 
La question de savoir si, et 
гербге nces qui avaient incité le gouvernement 
conclure cet accord, зӣ sont effectivement réalistes, 
rien à voir avec la question de savoir s'il s'était 
оп l'occurrence de conventions réelles ou non. Le carac- 
tère contractuel de ces cor onti ne peut 
en doute du point dc vue juridique, Fartañt de celà, le 
deen, Aguet 
reproche formulé par l'accusation que le transfort 


travailleurs de la zone occupte de France aurait cu licu 
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contre leur volonté, donc en violation du droit, ne pout 
pas être étayé de preuves. Les convóntions conclues entre 
los gouvernenents 1 peuvent Das 
invoqué, — pour juger la situation juridique relative aux 
travailleurs de Belgique et de Hollande, parce que dans 
CES pays, le gouvernement dc 28 pays los avait quittés 
qu'il n'existait donc plus d'outorit^ politique ct que, 
Surtout los secrétaires généraux du gouvernencnt, restés 
sur place, пе pouvaient être 

Sentants autorisés Ge leur- Gouvernencnt, ct los instructions 
Sur lesquelles se faisait le transfert des travailleurs en 
Allemagne ont &t6 11 ordre ‹ ‘missaire du 


— 


Reich, ou du chef nilitairo. Quo дев + glonentstions spé 


LA 
ex 


ciales doivent Être appliquées А ces pays et À le déporta- 


tion de leur nain-d'ocuvre 
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SPEER 


ressort do l'exposé du Dr. Stcinbaucr concernant l'acti- 
vite dc 1'accusé Seyss-Inquart en Hollande, Jo 
afin d'éviter des répétitions. 


qui concerne los pays Ce l'Est, il conviont tout 


{ 


constater que l'Union Soviétique n'était 


de la Convention de Le Haye. Il reste, cependant 
WIES, Mere done E A É uis ^ E 
principe énoncé à l'article 45 
rention do ls Haye ot relatif au traitenent dos civils on 
guerre et en ac d 315. move 1 | ohne 1b os О cun f 
Š егте $ ua Cas ou un pays DC. eS an Uo C upo 
: Я " 3 < ^ s PST. Ач e Р W 
alre no doit ötre considère connue une régl 
А А : б... 
généralement valable du droit international, mène 


pays belligérent en question n'a pas 
à la Convention de la Haye. En exanina 
è le conclusion que la üéportation de 
territoires occupées doit 
moins toutefois que n'intorvienne un 
particulier excluant l'illésalité, 


L'état d'exception du droit international peut être 


considéré come un tel aspect.Certos, los experts en droit 
international discutent la question Ze savoir si, ct dans 
quelle mesure une action illégale,en roi 
105210 por un tol état d'exception, Mais 
d'unc tatic siturtionm noi; Stri envis: 

lutto pour son existence rêne 

Lo tapitulżtion Sans condition 

6+6 posée par lcs Alliés corme but де 
adnettre que l'Allenagne se trouva, on cffet, dans un tel 
état d'exception, étant donné que la proclaïetion бо ce but 


7 - 
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Ge doute sur l'intention de l'adversaire 
d'anéentir l'état allenand ze ses fondations, 
A 


Meis сеф. Etat d'exception peut ftre considéré conne 
& I 


€ 


‚ 7 š Z $ б Я 
existant déjà au moment où il otait devenu evident, que 
€ : E ° 
la guerre n'était plus uno guerre си sens de la Convention 
e e 
üe La Haye, c'est-à-dire une dispute centre deux DAYS y 
une lutte dirigée non plus seulement contre los forces 
en Dreier licu contre lcs forces onononiques 
là 6galenent contro le I tlel üe guerre" des 
nations belligbrantcs, La Conv.ntion 


conception de la guerre qui était 
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Et si, pondant la première guerre uondiele, los bolligt 


Qu 
^ —+ г TE 43 Е £ 3 + P ` күүп КТР 3 А e ы 
avaient ёеја cherche à atteindre réciprogucenent, au 
du blocus et du contro-blocus, leur puissance ёсопо- 
e, celà fut d'autant plus lo ces, au cours 
le la deuxième guerre mondiale, quand la 
contre l'ennemi, per la destruction de ses centres d 


duction au moyen de la guerre aérienne, vint compléter 
l'effet plus indirect du blocus. La conception 

sur laquelle se base la Couvention de La Haye, 
transformation complète. En partant de l'argument qu 


5 


paye n'cs endre rilitajrenent contre 


adversaire puissazn ario, du pol: ie vuo technique, que 
e productive 6cono- 
ete en 
détruire cette puissance productive de 
aire. C'était 1А l'objet du blocus britannique &irisé nom 
nais contre tous los pays oui 
graviteient dans la z | d'influence 
Dr. KRANZBUEHLER s'est dejà prononcé 
qui en découlent, 
De ce point de vue, la gucrre aérienne fut mente, 
en prenicr lieu, non seulement pour etteinire les secteurs 
dépendent du territoire до ^'Etat allemand, nei 
vuc de détruire les forces productives et les possibilités 
de production des territoires occupês,. La sucrro acricnne;, 
ses attaques incessantes, visait des objectifs écono- 
niques en France, еп Belgique et en Hollande, en Tch£co- 


Slovaquie, on Pologne ct cn Autriche, et clle avoit, en 


TA ET 
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outre pour objet la mise hors d'action et l'anéantissement 
de tout le réseau de comnunications, non seulement sur le 

front même, ou dens ses arrià es imrédiats, mais aussi sur 
des centaines de kilomètres de profondeur, afi paraly- 


ser les fonctions vitales de l'adversaire, L'offensive aé- 
rienne alliée contre le Japon ene st un témoicnaze particu- 
lièrement éloquent. Cette guerre a dépassé les cadres 
par la Convention de la Haye. Elle ne distingue plus le ter- 
ritoïr е de l'Etat ennemi des territoires occupés oui se 
trouvent touchés dans la même mesure, par le blocus de l' ad- 
versaire. Dans cette guerre, S ait assignée le but 
de détruire, non seulement l'existence même 
aussi la capacité productive de 1' économie 
parler d'un véritable état de 

Lorsque l'accusé SPEER é Ministre, 
guerre économique tell ous venons de la décrire, 
tait son plein dans les deux camps. Le Ministère de 
avait précisément pour têche de résoudre les problèmes qui 
en découlaient dans le domaine de la production. Ainsi 
SPEER fut placé au centre de cette guerre économique. Il y 
a maintenant lieude voir si, et jusqu'à quel point les 
mesures prises du côté allemand étaient propres à narer à 


la crise, 


LE PRESIDENI.- Dr FLAECHSNER, j'aimerais vou 


poser cette question : y-at-11 eu une relation quelconque 


avec la S.D.N. depuis la guerre de 1914-1918, qui fait que 
les règles de la Conventions de la Have > Sont plus appli- 


? 


J'aimerais que vous examiniez cette question 


vous me répondiez lorsaue cela vous conviendra 
nviendra, 
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DR, FLAECHSNEH.- ïá. le Président, je puis 
dès maintenant répondre à cette uestion, par la némgati- 
уе. Au cours des années qui se sont écoul ées entre 
deux guerres, on ne s'est entretenu de ce problème, que 
tout à fait en marge. Dans la esure où je suis bien in- 
formé, on en a parlé dans le domaine de la guerre navale: 


et en ce qui concerne la guerre terrestre, on en a par 


A 
au sujiet du traitement des prisonniers de guerre. А la 
Convention de la Haye elle-même „ exception fait 
certaines conventions de 

la conduite de ia guerre 

dements ou additions. Je 


combat, 


tion au contenu 


Sommes vous 
jue depuis I9I4-I9I8, il n у а Pas eu de tels 
déclarent san 
C'est cela 
vous remercie, 
11 y а maintenant lieu 


de voir 
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ainsi--Speer-fut-plecé-eu-centire-de- crtte-guerre-économique, Il y a maintenant 
lieu de voir si et jusqu'à quel point les mesures prises du côté allemand 
étaient propres à perer à la crise, 

Le Ministère public a exposé à plusieurs reprises, au cours des débats, 
que les travailleurs " importés", étaient destinés à libérer dos ouvriers 


pour le front, Il est certain que cette considération fut une de colles qui 
déterminèrent l'emploi de main-d'oeuvre étr-mgère, meis sens aucun doute,elle 
ne fut pas la seule décisive. ni celle qui eut l'importanee prépondérante. C'est 
un fait, que le blocus total du Reich allerand réalisé par ses adversaires, 
obligea celui-ci à créer des centres de production pour des produits de ren- 
placement, afin de pouvoir faire laguerre qui avait pris uno forme m 
Il est également connu que les perturbations de la vie économique cau 
per la guerre sérienne ont nécessité une utilisation plus intensive do la 
main d'oeuvre, Il suffit de citer ici, à titre d'exemple, la main d'oeuvre 
supplérentaire nécessaire au dóbloienent des dégats causés par les bomberde- 
ments. En égard à cette situation, on est autorisé à parler d'un véritable 
état de crise, pour autant que sens la création de tels centres de production 
il n'cüt plus $tó possible de poursuivre la guerre pour l'existence. 

l'on voulait obiceter à cela, qu'il n'ést pas possible de parler d'un 

crise, excluant l'illógeliti , en droit international des actos com- 
mis, que 
illégale, on pcut tout au moins, en ce qui concerne l'accisó Speer, invoquer 
en sa faveur, qu'il croyait à l'existence d'un $ol état de crise, ot qu'il 
pouvait y croire. Le présentation des preuves a démontré, que les nobiles vé. 
ritebles de la genèse de la guerre, pour eutant qu'ils ont 5+5 cxposés ici 
par le Linistérc public, ont été pour la plupart inconnus des accusés, et que 
Speer les ignorait totalen ent. 

On doit exaniner, dans la mesure où lr trensport d'ouvriers étrangers dans 

le Reich, constituo une mesure objectivement contraire au droit international 


jusqu'à quel point 
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le participation peut être reprochée à Speer, lors de son interrogatoire du 
18 Octobre 1945, event le commencement du procès l'accusé Speer a reconnu qu'il 
savait qu'à partir de Septembre 19/2 eu moins, les ouvriers étrangers ne venrient 
plus de leur propre grè dens le tírritoire du Reich. Il y aveit consenti, cor 
il n'ótait plus guére possible do se procurer autrement le main d'oeuvre nécessai 
De cette déclaration, il apport que l'eccusé était convaincu de le n’cessité de 
cette mesure d'exception; on doit donc lui tenir compte subjectivement de ce 
qu'il croyait à l'existence d'une crise dont la gravité exclueit l'ill$ógolitó, 
Lais en premier lieu on doit vérifier jusqu'à quel point l'accusé Speer a réel- 
lement contribué à l'entreprise des déportationsvers l'Allemagne, Dons cotto 
question, on doit partir du fait que l'^cousó Speer avait une tâche nurenent 


+ 


technique qui a 3t5 dócrite suffise-rent per lui lors de l'exposé des preuves, 


Ce renvoi suffira. Pour accomplir sa tâche, il posait ses demandes de main- 


d'oeuvre, et la façon dont ses derrndes ont 535 satisfaites dans le déteil, nous 

a été expliquóe dons les dópositions des témoins Schieber et Sehrelter. Les 

demandes conprensient des chiffres globaux, ot leur réalisation était l'effoire 

de l'accusé Seuckcl. Ces demandes viseient la mein d'oeuvre en génirel, et c'é- 
ait la têchc du co-eccusé Sauckel de donner suite eux demendes qui lui avaient 
= 


été communiquées, dans la mesure du possible et selon son propre jugement. Il 


` 


disposait à cet effet de la possibilité de puiser dens les réserves de le main. 
d'oeuvre nationale et de celle d'erbaucher des travailleurs étrangers, Que l'ac. 
cus Speer ait eu soin rvent tout d'obtenir de le mein-d'ocuvre #1le-ende pour 
l'excution dcs tâches à lui confiées per la Direction de l'Etat et dont l'ec- 
conplissenent lui incombrit, ceci a ótó diclrré par les témoins Schicber, Kehrl 
Schnelter ( livre des doc. II, pages 109, 115, 117, 118, 129) lors de leur 
déposition, Quo la satisfaction de ses demandes relatives aux traves lleurs n$- 
cessaires pour la réalisation do se têche, à sevoir l'eugæntation de la produce. 
tion des ermements, ait eu unc importance BSsconticllo, certes, neis non pas d4 
cisive, cela a été prouvé par la déclaration du t‘roin Saur ( livre de doc. II, 
pege 146), d'après laquelle dans la phase finale de la production ( pour l'en. 


semble des armements), pendent l'activité de l'accusé 





HIT 


LA 


sile 

(acousé) corme ministre de l'arrement a augmenté de 4 à 4,9 millions la main- 
d'oeuvre, alors que le fabricetion dans le domaine de l'arrement augmertait 

! 
de 550% et dans certaines branches de 7002; Il faut donc partir de ce point 
de vue que l'augmentation de leproduction d'arrenent reprochóe à Speer n'était 
pas due en première ligne à l'augrentstion de la main d'oeuvre, mais eux mesure: 
d'organisation technique. Il en rósulte que les derandes de main d'oeuvre étaie 
certes un élément essentiel, mais поп pes décisif pour l'ecconplisserent de le 
tâche dont l'accusé était chargé, L'aceusé à déclaré d'une manière digne de fo: 
qu'il a demandé de la nain d'oeuvre à Sauckel, meis il г souligné aussi qu'il 
tenait avant tout à avoir des ouvriers 2lleirands. L'augrentation du nonbre 
d'ouvriers dans le secteur $conas ique contrôlé per l'accusé, était selon lui, 
réalisable sans avoir recours à la main d'oeuvre $trangére, dans les propor- 
tions où cela s'est fait. Les mesures prises par l'accusé dens le but d'erpêche 
le transfert de la main d'oeuvre de l'Ouest densle Reich, ont $tó décrites en 
d$tail dans le relevé des preuves, En ce qui concerne ces mesures, c'est-à-dire 
l'entrepôt dans les pays occidenteux, de le production des marchandises de 
consormation et de la fabrication de pièces détachies d'armement, corme per 
ex. les pièces de fer forgé et le matériel đe chenin de fer, et l'installation 
des entreprises spiciales dans ces pays, Speer s'est basé sur la connrissence 
du fait qu'on mettrait ainsi fin à l'utilisation des ouvriers de France, de 
Belgique et de Hollande, Corme l'accusé l'a exposé au cours de son interroga- 
toire, le résultat de ses entretiens avec le l’inistre français Bichelozne, fut 
de mettre pretiquenent fin à la déportation de la rein d'oeuvre en Allemegne. 
(ef. Pe 32/33, livre d. documents Speer). lelgré toute la rísistance frite à 
cette politique ( cf. lettre de Seuckel à Hitler du 17/3/1944, doc. 3819PS), 
Speer а continué à poursuivre son but. Le procès-verbel présenté par l'accusa- 
tion sous le Ne 556PS et concernent l'entretien qui eut lieu chez Hitler le 
4/1/1914, montre per le décision prise, quc les entreprises spéciales dont 


Seuckel voulait obtenir 1° suppression, devaient corme auparavant, ne pas $tre 


comprises dans le domaine de recrutement de 1° nein d'oeuvre de Sruckel, 
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d'instituer un travail obligatoire ct des usines, d^ns lesquelles 
des ouvriers françnis dtrient oucupós en vertu de cos ordonn-n- 
ces ou cn Vertu de contrats de trov-il volontéire, recsvrient- 
ollos dos conuü^nics pour le compte dos .lloen^nds? Ceci në Douv^it 
pas susciter do critiques juridiques. L'organisation d'usinos 
bloquécs qui conpéchrit un retrait des ouvriors ct lour tr^nsfort 
en allemagne, ət lo tr^nsfort on France, on Belgique ot on Hol- 
lande de cortrincs br^nchcs do produétion роглігспі do s^tisfri- 
re los besoins do l'óoononio llerrndc d'une façon juridique- 
nent irréprochable., Si l'accusé Speer n'a p^s réussi à suspon- 
dre complètement lc tr-nsfort dos ouvriors, il ^ c:pondsnt ró- 
ussi à co que lo contingent soit considór^blonont réduit. L'in- 
culpó poursuivrit le but d'utiliser l^ min d'oeuvre dons s^ 
patric pour sos prooros besoins au licu de poursuivre ln poli- 
tique do tr^nsol^nt^tion do 1^ min d'ocuvre Ctrngère dnns 10 
Reich, entreprise por los nutros services du Reich. (Speer Exh. 
9 p. 24 ct Speer Zxh.ll, 2,27 du Livre de documents Soser).D^ns 
il ^ ngi contro l^ tend-nec à déorter des ouvriers 
hors de leur Patri NP de ` 


Le. > Je y 
Pour prouver ifar tipunkion que Speer ^ur^it joué un rôle 


décisif d^ns l'intcnsific^tion des Jéport^tions en vue du tr^- 
7^il forcé, l'ccus tion se réfère ^u document 556-PS qui est 
constitué p^r une note de S-uckcl concernant une, convers^tion 
Gr Loch, A eA CÈ Œ MO C а 

tóló»honique avec Speer le 5 +i 1945. EL عمو‎ use, conie 
Spear Exh. N°55, l^ copie du procès-verb^l du Fuchror du 3 ^u 

2 Mi 1945, qui ^ été l'objet do co coup de téléphone, Si do 
sévères ronnrques de Hitler y sont produites, оп peut dire cc. 


pendant que l^ tendance dont il est question dans l^ notice ^u 


eise 
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Si» 


dossier de Sauckel n'y est p^s rentionnée, Déjà à cette époque 
l'inculpé Speer était en conflit rvec Sauckel., L^ mission de 
diriger l'industrie française do l'arnenent confiée dons ce 
procès-verbal à Speer, dólógu^it à celui-ci le moyen a'orgr- 
niser dos usines bloquées. Do ce frit, l'omploi de l^ min- 
d'ocuvre hoss de Frnce ^rriv^it pr^tiquenont à s^ fin, ró- 
sult^t p^r conséquent contr^iro à ce que l'^ccus^tion vou- 


dr^it prouver, Il f-ut ici renvoyer ^u document RF 22. Т1 y 


est ct^bli que p^r l'accord Spoor-Bicholonne, à partir du nois 


d'octobre 1945, l'envoi de l^ min d'oeuvre on ..llor^gno s'est 


trouvóoróduit à 1/10. (сого, тусе le livre de docunents Socer 


p.41) 
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est sons importance, lorsqu'on 
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temps 


cue l'on envoyait ace 
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pDOSCr 
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i-même cette 16-7136, 


aue 


$^ 3e ^ ` , бт f aoo 
El'ocoupant de l'em» ie ta moin oeuvre 


&veient examiné 

plus, le Délégué génézrel ? 
Tois confirxb eu cours de беа ennfes 
d'oeuvre dans le zeioh étoit une 


tés 
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lég-litó. Il pouvsit 


gouvernement avait 
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devrait 


'une entre- 
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Dans le cadre du Ministère du Travail, cette activité ng 
sentait qu'une fraction de ва fonction totals. 


L'inculpó SPEER a déclaré, дапа son interrosatoire, que lg 


"n 


.ravail ne pouvait pas sufiisa:.snt faire valoir son 


Ministéis du 
point de vue a l'encontre das tena за reprissntics par 1:8 
Gauleiter dans leurs ressorts, parce que chacun d'eux avait 1'a: 


bition d'a-p$on.r de toutes laars foross 15а transferts 


L 


S eg w 3 TE ` oA 19 PA uses Ye 15 `` i сет 
a Өлге ( leur Ga. ins un autre, De lus I" 4416121155 DE 
t 5 t 


^ 


m 


trouva que la ssotio du Ministèie du Travail, qui ítait organis 


lere DFE nt bursaucradtiqus, n'‘tait 


il fit au gouverne cnt la proposition d'en 
ior, Mais l'exiezne 8 SPIER avit 
vi Hale 4338 ALE ONTOS 4U8 DA ol. Valt 
qu'on lui subordonne ec Gauleiter chars! da procurer 
pas acceptes par 1: S9AVSINS зи st cola on 


s z 


8Xistant:s, La personne pré. 


R ne fat pas accsotée non y et l'on noa 


co 
md 


ics l'incilpé SAUCKEL 4 - 3g 4 Bruat pour crier 


/ e ^ / 
< Cam arts е. Ё ornée 


l'osuvre Y H-8lerit_dane ani- 
sine dg l'organisation, jui 
avalant pour but de Sur ontor € résistances "entionriss 
contro l'activité du Servic: da fourniture 1618 Main L'on 
“inistère du fraveil. Meis il ssrait né j'en tirer le conclue 
Slon qus l'inculpé ap est 
prises par l'incalpó SA UOT. 
u'accusation ne Peut invoquer a l'appui 
l'inculpé, en as 


anification, a pris par 
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foarriture : а wain d'oeuvre était діс, 
‘accusation crerchs a tiisr des séances ds l'Office 
tral de planification la preuve з l'incalpó SPESR a tou 
rôle dicisif dans la fourniture ie rain d'oeuvre Stranszèrsa. 
l'encontre de cette thèse, il faut constater са qui suit 3 
a procès-verbal textuel 
се planification, c'est a dire ls procèse.ver. 
cours d'une séance, гаја non los rie 
sancs. Ces rísolutions son 
ore l'inculpé SP2% R a fourni 
alliióes, а 1! fpoqus, tous sss actes qui 


corprennent 


« 16 suite st fin = 
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SPEER 


Si l'envoi de main-d'oeuvre dans le Reich Stait un 
délit selon le roit international, et pour autant qu'il 
l'ait 6+6, ce aélit se serait trouvé réalisé par l'envoi de 
main-d'oeuvre dans le Reich, Le fait que les hommes envoyès 

ans le territoire du Reich aient 6+6 requis pour le travail 
est, au regard du droit, un nouvel état de fait pour lequel 
l'accusation emploie l'expression d'esclavage". A ce sujet 
il faut considérer ce qui suit: en vertu de la Loi de pre s= 
tation du Reich et de l'ordonnance publie А ce sujet, in- 
combait å chaque allemand l'obligation gêntrale de mettre 
son travail à la disposition de l'économie de guerre. La 
A lustre. de 


direction de l'Etat pouvait disposer par l'office du travail, 
du travail 


en derniére instance, de chaque citoyen et l'employer aux buts 
qui lui paraissaient convenables; Et c'est ce qu'elle a 
fait. Les travailleurs étrangers envoybs en Allemagne furent 
soumis de la même manière À cette règlementation. Nous ne 
doutons pas, pour notre part, qu'une telle extension aux ha- 
bitants des territoires occupés de l'obligation du travail 
pour les allemands ne trouve pas de soutien, même dans la 
convention de La Haye, La Convention de La Haye, influencée 
par une autre conception de la guerre, ne pouvait pas dk4d- sucer 
prendre en considération les conditions orbes par la guerre 
$conomique. On ne peut cependant pas répondre affirmativement 
à la question de savoir si la Convention de La Haye règle 
définitivement le total de toutes les attributions qui tchoi- 


ent å uno puissance occupante. L'expérience de toutes les 
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SPEER 


nations qui ont pris part à cette guerre s'oppose Y une 

telle réponse. Mais ici aussi le point de vue déjà mention- 
пе de "l'état de besoin de la Nation" peut être invoqué 

pour juger et apprécier le oas suivant le droit. Il faut 
conceder au Ministère public que la justification de cette 
extension du Travail obligatoire n'est possible que dans cet- 
te mesure, Mais si l'on voulait suivre le linistére public 
en affirmant qu'aucune raison ne justifie l'extension du 
travail obligatoire à des ressortissants étrangers du terri- 
toire occupé, il reste À prouver dans quelle mesure l'accust 
Speer s'est rendu coupable d'avoir employ$ une main-d'oeuvre 
liée de cette manière. On peut se rapporter À ce sujet À 

ce qui а été dit plus haut au sujet de la déportation. 
l'accusé Speer se soit efforcb, bien qu'il n'en ait pas 2+6 
responsable de faciliter les conditions de vie de ces ouvriers, 


et pour autant qutil ait eu connaissance des abus, 
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ait contribut À les faire C‘sparaître, cela ressort des 
Exhibits 3, 4, et 5 du livre de Doc. Speer (p.7,8 et 9 du 
livre de Doc.) Il faut également se rbfb6rer aux déclarations 
faites par l'accust lui-même, aussi bien lors de son interro- 
gatoire qw du contre interrogatoire, dans lesquelles il a 
dépeint son activité dans ce domaine, 

Le représentant principal du Ministère Public americain 
Mr. Justice Jackson, lorsqu'il présenta au cours du contre- 
interrogatoire à l'accust Speer une série de documents A 
l'aide desquels il voulait prouver le mauvais traitement des 
ouvriers aux Usines Krupp à Essen, déclara lui-même qu'il ne 
voulait pas rendre l'accusé Speer responsable de tels ca 
isol6s (р. 11861 du procès-verbal 211emand)- 

Dans ces documents, il s'agit de l'affidavit Dr. Jaeger, 
doc. D 288, à l'égard duquel le Dr. Servatius a pris posi- 
tion; d'une lettre de la section de construction de loocomo- 


£ 


évrier 1942, poque à 


3 


tives des Etablissements Krupp de f 
laquelle l'accusé Speer venait seulement d'acceder au poste 

de Ministre du Reich. Ces conditions, comme cela y est ex- 
post, avaient occasionné une intervention de Speer auprès 

de Hitler en mars 1942, (Speer Exhibit No 3, p. 7 du livre 

de doc, Speer). Un autre document produit, le doc. D 3215 
d$crit les conditions dans lesquelles les ouvriers ru 
arrivèrent à Essen en 1941, c.À.à. avant l'entrée on fonctions 


de l'accusé Speer. Les autres documents produits au cours 


du contre-interrogatoire (D,258, USA exhibit No 896) ne 
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furent pas, sur l'indication de Mr. Justice Jackson(p.11872 
du procès-verbal allemand) produits à la charge de 1'acousb, Pa 


docs sie dance HA alba À QUAS Atés сй Ò 2 n « 
Les documents produits par la suite concernent tous des tvè. 


/ 

nements survenus aux Usines Krupp. 
L'eccusé, pour autant qu'il en ait eu la possibilite, 

a donne tous éclaïrcissements X leur sujet, Il en ressort 
que les mauvaises conditions de toute nature dont on aurait 
dû rendre les établissements Krupp responsables taient la 
conséquence d'attaques аёгіеппеѕ et de la destruction des 
possibilités de logement. Mais, si même les évènements rap- 
portés se sont réellement produits dans ces établissements 
- et la dêfen.e n'a pas la possibilité de l'examiner - сез 
évênements ne seraient pas une base satisfaisante pour ad- 
mettre que les conditions dans lescuelles devaient travailler 


les ouvriers étrangers de l'Industrie d'armement aient 6+6 


partout les mêmes. 
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Si l'on ne choisit et n'examine qu'une seule firme, on ne 

peut pas en conclure à un système général, Seul l'examen 

d'un tel système toutefois serait de quelque importance, 

Certes, cette activité de l'accusb Speer n'influerait pas 

radicalement sur l'appréciation pénale de sa conduite mais 
serait d'importance capitale pour juger dans quelle mesure 
il у а pris part. 

Quand ltacous° entra en fonctions la pratique de l'em- 
ploi de travailleurs étrangers et de prisonniors de guerre 
était déja en vigueur. Il ne l'a donc pas introduite, Il ne 
doit dono pas en être considéré comme l'auteur, ce qui de- 
vrait être pris en considtration pour le jugement, car il 
paraissait impossible d'abandonner cette pratique que l'on 
avait suivie jusqu'alors, D'ailleurs l'occupation d'ouvriers 
étrangers dans l'Industrie allemande n'avait rien d'inhabi- 
tuel. En temps de paix dejà une grande ouantitt 
d'oeuvre Etrangère était occupée dans l'agriculture, les 
mines et les travaux publics, Pendant la guerre et dés 
avant le début de l'activité ministérielle de l'accusé Speer, 
des travailleurs étrangers venant aussi bien de l'ouest que 
de l'Est avaient 6+6 envoys en grande quantité en Allema- 
gne et seule une part d'entr'eux était occupbs dans le sec- 
teur contrôlé par Speer. 

Pour rendre possible la délimitation de la responsabi- 
lité des deux accusts Sauckel et Gpeer, il va falloir mon- 


trer dans ce qui suit comment la répartition et la distri- 
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bution des ouvriers dans les entreprises control$es en dernier 
lieu par l'accusé Speer fut effeotufo. Pour l'ox^cution du 
programme G'armement des plans de production prbois furent 
ttablis pour chaque entreprise per les comitès et les syndi- 
cats industriels on tent qu'organe du Ministère Speers L'en. 
treprise calculait sur ces bases le nombre d'ouvriers nbocossai- 
res. Il communiquait ce lire à la direction de l'armement 
et sinultantmont à l'Office du travail auquel btaicent signa 
1бев. les demandes de personnel de toutes los firmes qui en 
rccherehaient,. Los directions de l'armement oxaminaiont los 
dcmandes de toutes los entreprises qui leur $toient subordon- 
nêes ot los irigcaiont sur les inspoctions до l'armement, 

Los offices du travail donnaicnt aux officcs du traveil rbgio- 
naux los demandes do personnel qui leur étaient faites, Les 
inspections du travail rassomblaicnt cos demandes ot les 
rossaicnt au Ministère Speer, section do l'utilisation do 


mnoin-d'ocuvro, 
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Les offices de Travail дез "бол" ^dress^ient leurs dócln- 
rations ^u Délégué Gónór^l à lo M-in-d'oeuvre. IL frut revr- 
quer à ce sujet que le ministère Speer ne contrÓl-it en 1942 
que les tr^v^ux de construction et l'^rmement de l'rrnée de 
terre, L'-rmenent de l^ n^rine et de l'^ir récl-rrient direc- 
tement 17 min d'oeuvre dont ils ^v^iont besoin. Au orintenps 
1945 le Ministère Speer fut ch^rgó de l'^rrienent de 17 m^rine 
Gt, à partir de ce moment-là, il réclrmr los ouvriers p^r 1! 
intoernódinire de ln.section d'cribruche de l^ Min d'oeuvre. En 
rutorme 1945 le reste de l^ production s'y ^jouta, t^ndis que 
l'-ruenent de l'air fit parvenir encore jusqu'en out 1944 ses 
denandes directement au Délégué Général de la Main d'oeuvre. 
Ces détails Jtaient nécessaires, afin de rendre compréhensible 
qu'on peut réfuter l'allégation de l'accusation, qui vit en 
Speer le principal profiteur de la fourniture de la rain di 
oeuvre de Sauckel, Je ne mentionne qu'à titre accessoire qu'à 
côté du Ministère Speer, il existait nes "clients" tout aussi 
irportants tels que l'administration de la Wehrmacht, celle 
des Transports, etc, fait qui á ótó confirmé d'ailleurs par 
les dépositions de témoins, Le Délégué Général à la nain d'oeu- 
уте répartissait la rain d'oeuvre qu'il avait à sa disposition 
entre les différentes administrations qui en avaient besoin. 
Il attribuait aux offices des "Gau" la rain d'oeuvre devant 
revenir à chacun d'eux, lesquels les répartissaient à leur 


touf entre les Offices Locaux du travail, qui procódaient fi- 
nalerent à l'attribution définitive aux différents établis- 
senents, en vertu des demandes reconnues exactes par los ser- 
vices de l'.rnrenent. Ce procédé compliqué subit une exception 
E ás 
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en ce sens que pour des tâches de production particulièrenent 
urgentes, on introduisit le système connu sous le nor: de sys 
tème des fiches rouges" (Speer Izh. No 37, page 122 du Livre de 
documents) Tous les mois le Délégué Général à la Main d'oeuvre 
Tcpartissait un certain nombre de fiches rouges, qui étaient 
mises à la disposition du Ministère de l'..rnenent qui les ró. 
partissait ensuite par l'intermédiaire des organes dc l'adninis- 
* tration autonono аз l'industrie cntre les stablissenents sous 


son contrôle. Chaque vtablisserent Drusontait ensuite ces fiches 


rouges à l'office du Travail, lequel était obligó ds satisfaire 
par priorité les derandes faites à l'aide de tollcs fiches, sans 
tenir compte dos oxigenccs d'autres intéressés, Dans tous les 
cas il s'agissait de demandes de rain d'oeuvre faites d'une fa- 
gon gn orale, L'attribution se faisait exclusivenent par les 
Soins des offices du Travail sc trouvant sous lcs ordres de l'in- 
60106 Sguckel de sorte que ni les établissements eux-memes ni les sevices œ 
l'inculpé feuckol, пі ce dernier lui-même, n'avaient une influence 
* quelconque sur les attributions on question, C'Otaiont les Scr- 
vices de la main d'oeuvre (Livro de Documents IL pege 108,109) 


qui décidaient si à la suite de ces demandes on devait attribuer 


des 4llenands, des Gtrangcers, ou bien des prisonnicrs de guerre” 
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4 la fin de l'enquête, l'accudation a présenté, comme do- 
curent N° 4006-PS, l'ordonnance publiée le 1.12.1942 et signée 
en commun par Speer et Saucxel, L'accusation croit trouver dons 
cette ordonnance ct dans cells du 22.6.1944, qu'elle a reriso 
en nême tenps, une base permettnnt do juger du rapport dos for- 
ces entro Spoor ot Sauckel., C'est pourquoi il convient d'exani. 
nor co point de plus près. 

Il résulte indäsceutrblenent do l'ordonnance du 1.12.42 que 
lc Délégué Gónórol à lr rrin-d'ocuvre disposrit d'un droit а! 
ex^nen pour les derndes de niin d'oouvre qui lui ót^ient ^dros- 
sécs p^r l'industrio dc l'narnement. Si done un ót^blissoenent de- 
n^nd^it de l^ min d'ocuvro ndiitive pour ro"plir 1^ nission de 
production dont il st^it chargé, Lo Délégué G.nór^l à l^ Maine 
d'ocuvre so réservrit l^ possibilité d'ox^"inor les demandes 

rin d'oeuvre quant à Lour nécessité. Lo but б%л1% d'engrger 

choque étrblissocent à compriner ^u maxirun l^ min d'oeuvre 
dont il pouvait "voir bcsoin. боз co itós devient exrrinor en 
outre jusqu'à quel point, оп tonsnt солро des condos dont il 
tnit chargé, un ót^blissonent ót-it en mesure do céder do 15^ 
min d'ocuvre à d'autros ót^blissonents. O'ótnit lo tâche du 
Ministère do l'arnonont, rospoctivoncnt dos services qui ót^icnt 
Sous sos ordres, d'établir l'ordre des don^ndos do min d'oeuvre 
qu'ils ^v^iont reçues do l^ part dos jt^blisscnonts dont ils a= 
voient lo contrólo. Ils avaient égrlenent à décider quel ót^blis- 
sement jót^it en ncsure de céder do l^ "^in d'ocuvre à un nutre, 
en trnt que les deux sort^iont l^ même f^bric^tion pour dos bo- 


soins idontiquos dc l'^rnóo. Si p^r exciplo unc usine fabriquant 


„бд 
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des pièces détachées pour des voitures, recevrit un nutre prose 
Gre de livroisons, les "Konn^ndos" de l'^rnenent pouv^iont 
décider que 1^ min d'oeuvre qui deven^it libre de ce f^it, do- 
v^it être ise à l^ disposition d'un autre óét^blissozont, on 
tant que ce dernier fbrigurit les rênes produits. L'attribution 
de 15 min d'oeuvre en gónór^l rest-it "près сопло ^v^nt entre 
les mins du Dclógué Gónór-1 à 15 Min d'ocuvre. Les Sorvicos 

du Ministère Speer ^v^ient, p^r conséquont, uniquoenont pour nis- 
sion de "diriger" la min d'oouvrc, qui so trouv^it déjà dans 
les br^nchos Ccononiques on question ct qui y weit déjà ótó 
attribuée ^ntéricouronont ot -vrit ¿+ó rop^rtico алпа los Sétblis- 


senonts p^r lo Délégué Gónór^l à l^ iin d'oeuvre, 
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Же. у" E 
C'était toujours le Délégué Générnl Se ee dt ótnit 


ch^rgi, comme ^up^ra^v^ nt, de procurer do l^ min d'ocuvr2 ot 
prrticiprit оп outre d'une n^nibro déterninnte à l'oxrmen do 1a 
question de l^ г Auction du personnel dans cort- inas entr:priscs 
^u profit d'autres (.usk^nin^ktion: opór^tions de dodo. L^ 
conpótoneo du Délégué GJnór^l ^u Travail n'ót^it prs not^blc- 

nont rostréinto par cot ^ocord conclu cntro lui ot lo Ministre 
du Reich pour l'ar:ozont ot la Production do Guorro,. Corne ^up^- 
r^vont, il devrit procurer do l^ min d'ocuvrz ^ux ontropriso 

2^ 


uno corpétence considérable lui Zeit мло "tiribuéc pour dó» 


néler los questions do tr^v^il, inspoctor los ontroprisos d'ar. 
nonont dépendantes do l'^ccus4 Speer ct voir si ct d^ns qucllos 
mesures cos entreprises pouvoiont céder do l^ min d'oouvro à 
d'autres ontroprisos, le décret on dato du 22.6.44 ót^bliss^it 
quo la nain d'ocuvre déjà disponible devrit"être employée sur los 


indications de l'^utoritó cent." Le ou du Président de Än Oonnisge 


sion de l'Lruesont. Il faut nussi ro4-rquer à co propos qu'il ne 


s'agit p^s do l'utilisrtion d'une "^in d'ocuvre neuve ot inex- 
pórinentóo dons le tr- V al déis T"Uenont, fournic nprès сог avont 


Р: i G Waua Q “(CAA 
p^r le Délégué Gónór^l ^u Geet mis uniquorent d'opór^tions 


de nut^tion = ^insi les norme-t-on, d'unc entreprise à l'autro, 

Lcs services de Sruckel ne pouvrient done plus, "près oo dde 
cret, controler les Cxigences do nin d'oeuvre Crise p^r los en- 
tro»rises dópend^nt Ац Ministère Speer, une fois que lo Prósi- 
dent dc 1^ Commission do l'.rncnont avait reconnu ces oxigoncos, 
Cette ordonn^nes n'^ rion changé à 1° róo^rtition systématique 

^ у x а wauu ` S ee 
des corctences, d'après laquelle le Djlóguó Général du--Pregess 
dcv^it procurer 1^ min d'oouvro exigible ct s'occuper de l^ di. 


e 
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rection totale de la main d'oeuvre,.Lorsque, sur une demande con- 
trôlée de mein d'oeuvre, les services du Délégué Général du « lUa, 
FL deevett on àccordaicnt, ils définissaient dons lour évaluation 


da quelle mein d'oeuvre il s'agissait, compatriotes ou étran- 


gers, etc... les éttributions des sefvicos du Ministre de l'ir. 


mement en matière d'emb^ucho étrient prés limitées à ce quo 1! 


e on normait los opór^tions de nutu^tion, c.à.d. à 1- róp^riition, 


à certrines ontroprisos, do "ein d'ocuvro von^nt d'autres on- 
troprisos, Il sorait  inoxocto de vouloir roconnm-itro à ccs or. 
donn^neos uno notable restriction dos attributions du Dólóguó 


Gönóral cu Travail ot uno oxtonsion systón-tiquo do celles de 
q 


Spocr, ..ussi bien, il sor^it 
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d'en tirer la Conséquence-que l'influence du linistère 


П 


fert, dans les autres do:sines du ressort du Dilégué 
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Travail, ait dur? NÉE o 
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zinalecent l'iccusation, Visible-ent dans le but da сагас» 
SPEER- Si ICKL, a présenté une note dc doga 
HOM S, Chef de l'Industrie à: 3t de la 
ie ent de l'O.4.wu., datant du 21.5.1942 et portant 
conversation de l'accusé „PER avec le directeur das bus 
3S trois brar 


stablit gus le Fushre 


A ke AA 


Are 23 Ут ex SË РЕ Ï à a. aen dÉI A AU! DX фа га) 
Principal st son no 49 Cconiiance Four to 
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ene alors 11 était encore très loin d'avoir le rayon d'action que le G:ní- 


rri Thorrs attendait pour Speer. Se basant sur cette attente, le Général Thoras 
croyait voir en le personne ĝe Speer l'home nommé par Hitler qui serait compé- 
pour toutes les questions $conoriques. Dans les notes d'ellure gónárale а 


"v 
| x yu» ` 
го] Thoras, il s'agit de l'expírienee d'une opinion qui n'e 


і 


пе constituait pas une bese qui perm 


pe 
question de savoir coment doit être répartie le responscbilit: 


d'utilisation de lo mein d'oeuvre attaquée par l'aceusstion 


+9 


En pe il faut répondre ainsi à ce point de l'accusation + 


l'est pas responseble des r15thodes de réquisition de la main d'oeuvre 
і p i 
angèro, pas plus que leur transfert en Allemagne, Il est tout au plus respon- 


sable de l'uiilisstion d'unc partie de cette mein d'oeuvre en Allermgn 


lce 
Un sutre point d'accusation est que l'accusé a employé dans le secteur éco. 
nomique dirigé par lui des jrisonnicrs de guerre et commis une infraction à 
l'article 32 de laConvention de Genève de 1929 sur le traitement des prisonniers 
SUCITCG. Lie si n'a pes contesté que des prisonni: 
qui lui taient subordonnics, mais 
Le-rrir-ebenduie infrection à l'srticle 31 du dit-accord. L'expression " E- 
ou " usine d'rmercnt" ne veut pes dire usine ou économie, dor 
le ; de febrimer dos armes et ги matéricl destiné directenent à la 
gucrre. La dénomination " Usine d'^rnovont" ne doit 8tre^ccmprise que por l'évo- 


lution ultérieure, Lorsqu'au début du rierrement on procóda à des restrictions 


ières, on sttribua à titre prioritaire des matières premières à 


usines qui trnvailleient pour le r'rmmerent. Ces usines étaient soumises nux 


inspections d'armement institu$es par le Wehrracht et furent normes " usines 


+ 


d'erncment". A cette catégorie spparteneicont, entre cutres, toutes les usines 


qui s'occupoicnt de production de fer, d'acier et de "tra 
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de même qua les usines qui avaient pour objet la cons true tion 
chaudières, de voitures et d ‘appareils; dc mêne La totalité 
la Iroduction d'acier brut et le premier échelon prépa- 
ratoire (fondcries, laminoirs, forges) de même que l'ensemble 
A reste des industries acces Aires. Par exemple les usines 
éLe ctro-techniques, les usines ачагі с] са. optiqung, les usinos 
qui Zebra tant des roulements à bille 8, des roues den tées а+с, ; 
Coci ressort de la dcpomition ĉu témoin Schielor (Exh, N° 37 
question 9, livre des doc. p. 
Il n'y a que 30 à 35 % ac 1: production totale du fer qui 


ont été employé r les fabric tions de l'armemant dans 


lera proportions décritrs ci-dessus et 60 Ф pour lc mintien do 
l^ production ou pour d'autres indus tries (chemins de fer du 
Reich, construe tion de navires Gc commerce, articles d'ex- 
por tation pour machines а &ricoles, appareils pour industrie 
chimique) On pc uti particulièrem nt Se référer à la déposition 
du témoin Rehrl remise sous la réfé rence Speer Exh, N° 36 at 
particulièrement à sa déclaration au sujet dc la question 5. 
Etant donné que dans les qum tités до fer allouées à l'industrie 
dc l'armement sont également compris l^ production d'acier 
brut et los échelons de transf omation,on peut admettre avec 
certitude quo Ze toutes Les entr prises réunies dans les 
inspe ctions d'armenenta i y en a qu'environ 20 - 30 % qui 
fabriquent des objcts d'armanent dans le sens de 
ven tion de Genève, Il fallait m trer dans ces détails pour 
faire uno idée de la mesure d as laquelle l'emploi des pri- 
EX rró a dérogé à l'art, 3I de la Convention do 
+ L'accim tion a remis sous le n° 2520-PS un aff idavit 


du statisticien de l'économie américain, Douss, afin de prouver 


tinsi combien de prisonniers de &ue rre et Ge travailleurs 


^ e TR 
Q Au e 


"nécrs dns l'économie de l'armement 
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i nt sur iffres 
st ouvrage qui se fonde essentiellement sur ĉes chi 
ir les documents ayrnt esosrtenu è 1=euusé ЗГЕ 
M A IA strie 
ucun renreisnement sur les branches de l'incustri 
1116 $ 1C à else Za 44 L 
i es di ap te pri- 
"ent, dens lesquelles ont travaillé les différen | 
2 L. + $ - Së o 
A nr aj jérée 
Ü > brise était considérée, 
nniers de &usr Une grande entreprise 
sonniers de guerre. 
, A r 
те пе n d л: cu'elle 
ns son ensemble, comme usine d'armrent, би fait 
di: © 2 v. KK 
^e l'une des ortécories ci-dessus indicuées, 
| 1 Ж > ne Œ e OU 
11е ne fabriquait ou'en partie ou meme pss ĉu tout 
OLIS mno TA Li: Aw CU 
31 5 t rise emvloveit des 
concuite de la guerre, 21 ur ( 1 oris 
28 pas une violatio! 
prisonniers de guerre, Y 2i © 
de l'Art.31 de la Convention бе Geneve sur le 
is, une telle entreprise 
semble Geng l'2ffice 
j jiir sie n ouelle mesu- 
огсе probante “er la ouestion de savoir si ет є 
d e r Ga ES 
l'article. Gi de ls Convention Geneve 
susrre d: irmerent. 
L' accusation frsnosise = défendu le roint Ce vue, 
infractions 


nt de treva 


de captivité. L'on ne peut 


»srtir de leur libérstion, les 


LA 
тее е Ar el» iber- 
^e guerre étaient des homnes libres, cont leur 1 
| = ‘étaient liés 
. e Ha v^ au ée et n'eéetelen 
mouvement n'éteit nullement entravé 1 


Si 


=] sur Contre Ce Ep eg ail, 
en^sr»ements résultant ĉe leur contret tr 
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ier français ne pouvait être forcé с 
Aucun prisonnier f; ançalis ne ï 


] | ве capaci 
contre l'engagement de mettre se о I 
d c 3 >] emen 
disposition de l'industrie -11 


i ` ces citions 
3 a ces concitions, 
lein gré ru'il accentiit ces c 
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de ce moment-là, il n'était plus sobdat, il n'était plus sou- 
à l& discipline militaire, était rétribué, comme tout tre 
vailleur libre, et n'était tenu de respecter aucun réglement, 
en vigueur dns les camps, où aucune mesure restrictive sem- 
blable. “es am tages parürent aùr prisonnic E nt, 
conditions, accepter leùr libération, visiblement 

que la protection dont its bénéficiaient comme pri- 

de guerre. S'ils ont fait cela, l'on ne peut y voir 

ation de l'art. 31 méme s'ils ont été employés à des 


travaux interdits article. La Conven- 


tion dr Genève Sur 
l'industrie du pys de captivité Ne sont interdits que les 
travaux en mlation directe avec des actes dc guerre, comme, 


par exemple, l'utilisation de PG à des travaux de re tran- 


o 


ns A UA AAS TAA 


chement pour la troupe combat тапіс. Une telle violation 
I pe ; 
+ 
abri 


peut être mise à la charge de accusé Specr. Fabrication 


et transport d'armes do tout genre ainsi que trensport de 


v 


matériel dc gw rre de tout фроте pour la tro pe combattante, 


qui concerne l'économie d'armement, placée sous le соп 
9 211 
d 


rôle de l'accusé Sperr, uniquement la fabrication d'armes et 


AAA 
pourrait être retenue comm vio- 


4 
y 
3 


munitions de tout æ nwe 
lation de la stipulation ci-dessus indiquée. '* is une telle 
tion n'a nullement été prouvée jusqu'ici, dans les détails 
1 'accusstion. 
reste encore à savoir comment s'ópérait la remise de 
ux mtr prises. "n principe, suivant Le témoignage de 
l'accusé Sauckel, cela so fais i C A manière suivante : 
Les officiers drs services ¿cono iques de l'armée auprès 
des Conmandants des Régions lilitaires indiquaimt à l'office 


du travail du "Gau" Le nombre de F.G. disponible , et l'office 
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28 - (suite ) 
LA aux entre pri ses, 
С Sui 1 3 ise des F.G. l | 
iile la re iis | 2 d 
А ed en < Ë D де la m 
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Te différence n'existait qe dans le fait que les offi- 
ciers des camm - les P,G. étaient logés de des camps 
dits "Stammlager" (Camps mères)- étaient responsables de 
l'observation des directives émises рар 1! 0.К.М. concer- 
nant l'emploi et le traitement des 
de l'emploi de 
- de toute violation de LI: le la Conven tion 
qe 


EI, c i 


emploi das T.G., 
devaient surveiller 
condi tio 
de dans 1 entrepôts d'armement, 


+ ۹ 
aucun га» 


ninu*tiuurenent 


en territoire na 


rassemblenent, 
étaient constamment surveillés, par les officiers du camp, 
3 a ecu 4 4 ` د‎ q TE "cs Tav ai] 
responsables de l'emploi des P.G A jue leur travail 


i с nl 2 39 
fût en accord avec les stipula tions de rticles 3I et 32 


f nm 


Conven tion de Genè sur les T.C in ce qui concerne 
français,il existait, en la personne de 1! апраа ва - 


deur Seapini, une ins ten ge spéciale, qui avait mission 


3 ry 


T led اڪ‎ , Tr 3 a dos 
de présenter à l'O.K.W. les plaintes éventuelles u sujet 


i d + | wc e Te a1 
de l'emploi, contraire au droit international, de la main 
ZU елд 5 йй. 


жай}. : де e К E PERS 
d'oeuvre es P.G ^ tell rácl-ma tions d amb^ssadeur 


DCAPDINL 
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étaient immédiatement examinées et, si elles s'avéraient 
justifiées, on y remédiait aussitôt. Il est évidemment possi- 
ble que, dns une organisation aussi étendu qu celle ren- 
due nécessaire mr le grand nombre de P.G, français, de faux 
pas aient été comis pof ci ou parla. La Conven tion de 
Genève sur las P.G. prévoit elle-même, dans ses modalités, 
des mesures destinées à éliminer de telles fautes, Dans la 
dernière guerre aussi, ccs modalités ont donné la preuve de 
leur ef icacité. Les représentants des puissmces protec- 
trices sont intervenues conve les abus, qui leur ont été 
sim lés au moyen de réclamations, et ont exigé et obtenu 
leur élimination. Lorsque de tls abus ont été reconnus et 
rapportés, on y remédia immédiate-ent, Il serait faux, à la 
suitr d'incidents isolés, de vouloir conclure à un aya tène 


précongu. Souvent des chefs d'en tre prise critiguèrent l'ac- 


cusé Speer pour la prote ction accordée aux P.G., par les 


* E ' AA (MA d, 


Officiers résponsables de leur emploi, ailes estim tent 
allait trop loin. 

En ce qui concerne las responsabilités juridiques de 
l'accusé Speer à co sujet, il faut examiner en premier licu 
s'il existe, en minci, um violation des prescriptions 
juridies internationales dans la fait d'employer des P.G. 
dans l'industrie d'armement. D'après los considérations 
précé de tes sur le caractèr des usines qui sont à classer, 
sow la dénomination d'industries d'armement, il faut y 
répondre par la négative, Co n'est quo pour autant quo des 
P.G. aicnt nfiectivement été employés à la fabrication d'armes 
ou à celle do matériel de gun rre proprement dit, qu'on pour- 


rait parler d'um violation do l'art. 3I, De notre côté nous 
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ne voulons pas nier qu'en ceri&ins cas cette prescription ait 
‹ 

été enfreinte. Si, раг ex., - comme le montrent les photo- 

graphies soumises par l'accusétion américaine - des P.G. ont 

“té employés à proximité du front au déc rgevent de trains 

ce munitions, ceci constitue indubitablement une vicla tion 

dc a 51. De tels faits ne sauraient, toutefois être 

imputós à l'accusé Speer, car ils ne rcl^vent pas de sa 


compétence. Il cst inadmissible dc vouloir conclure à une 


"er le 1: ntion dc Genève 
violation, sur une grandr éclle, de la Convention d 


| (fads | des P.G. aient été employés 
Au sujet des P. Ge» гаг le ға: : que de P : 


dans l'industrie d'armement 
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TRIBUNAL MILITAIRE TETERSAST ORAS 


La séance est ouverte le mardi 23 Juillet 1946 


Sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE 


M. LANNOTRE : M. le Président, je vous demande l'autorisation 
de faire une très courte déclaration au nom de l'sccusation 2Pan- 
çaise, bien qu'il ne soit pas d'usage que le Ministère Publique 
intervienne en cours de plaidoirie», La défense de Speer ce matin 
a émis quelques opinions qu'il me parait nécessaire de relever sans 


attendre, en priant votre Tribunal de bien vouloir les écarter. 


Le PRESIDENT : Le Tribunal ne pense pas qu'il ecit propre 
que le discours d'un avocat soit interrompu par le Ministère Public 
étant donné que le Ministère Public va parler après, Il aura alors 
l'occasion de faire des reproches aux passages des discours qui ont 


été faits au nom des accusés, 


Ma TANNOIRE : М. Le Président, je ше corformerai à votre 


décision, 


Le PRESIDENT : Dr Flaeschner, attendez un instant ; j'ai 


une décleration à faire, 





HIT 


SPEER 


- 


Le Tribunal se réfère à son ordre du 23 Février 1946, raragraphe 
B de cet ordre, qui truite des déclerations faites раг lec accusés, 
selon l'article 24 de la charte. Etant données le: déclarations 
fuites déjà par les accusés et var leuré avocats, le Tribunal décide 
que si les accusés désirent faire d'autre déclarstions, ils ne 
doi vent toucher que des questions qui ont été oui пев. Les accusée 
n'auront pas le droit de faire d'autres ĉi scours Ou de гергепӣге 
des sujets déjà traités var eux ou par leurs uüuvocauts, reale il 
pourront faire de courtes déclarations de quelques mirutes sur let 
questions pas encore touchéáe par leur témoignage où les ыг ш ents 


de leur avocat. C'est, tout. 


Dr PLARSCHNER, : M. le Président, MM. les Juges, je peux conti- 


nuer шоп exposó. 





E a 
Un autre reproche de l'accusation concerne la violation de l'article 32 
de l'accord sur les prisonniers de guerre; des prisonniers de guerre auraient 
ótó ehergós de travaux malsains, en ce sens que certeins auraient ótó employés 
ans des mines. L'accusetion renvoie à ce sujet au procès-verbrl d'une sence 
de la Centrele des Plèns où fut discutée l'utilisation de prisonniers russes 
з. L'emploi de prisonniers de guerre dans les mines ne peut-être 
roc^rd$ de prime abord corme une interdiction ; il = 5+3 adopté dens toutes 
les nctions industrielles. On ne peut i» ЖЛЕ à redire à l'emploi de 
prisonniers russes dens les mines, dens la mesure où les prisonniers cn ques- 
tion sc trouvaient dens un état physique leur pernettant de fournir le pénible 
travail des mineurs, L'#ceusetion п!” exposé ni prouv! que ces prisonniers 
n'itaicnt pas physiquenent aptes au travail dont ils étaient chargés. Le fait c 
l'emploi de prisonniers de guerre à .'exploitetion des mines a 5t3 discuté et 
approuvé au Service Central des Plans ne pormet pas de conclure à une violetio: 
de l'article 32 de l'accord sur les prisonniers de guerre, Leur trritcment doi 
être exeminé juridiquencnt à différents points de vue. Lc Gouverncnent alleman 


d'avis qu'il fallait adopter une futro base juriciique pour lcs prison- 


soviétiques que pour lo treitenent des ss 


cs, ces dernières sveient toutes sien l'ecc: 


Genève de 1929 sur les prisonniers до guerre endis que l'Union Soviitique 
avec le docu- 
R E ` oer e A CN PE T hi тетинде PR ha C 
ncnt EC 338/UR:5 356 UNE cnqucto се н c аго1 SET LG por le 


bureru de contre-espionnnge de p; à l'étranger sur le lógelii des pres- 


ions $dictóos eu sujet du trritement des prisonniers sovi°tiqucs ot on 


a fait une violente cfitique. ll est osscntiel quo s'exprine dans ce compto- 


D 


de vue que les prisonnicrs dc guerre sovi$tiques ne soient pas 


sriptions de l'accpñd de Genève puisque 
l'Union SoviStique n'y a pas participé ct que cette noto se rapporte au diceret 
de 1' Union Soviétique du 1/7/1941 sur le traitement des prisonniers dc guerre 


à propos duquel le rapport du Bureau de contre-espionnage de l'OKW à l'étranger 
à 
constate qu'il correspond pour l'essentiol aux dispositions de l'aceord de 


Genève sur les prisonnicrs de guerre, 
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Il est e^raetóristique que ce décret :tipule que des prisonniers de guerre,sous- 


Ра 


officiers et soldats, peuvent “etre employés à des travaux dens le camp et ^u 


dehors dans l'industrie et l'agriculture; que la seule linit-tion stipulóe est 
c 
l'interdiction de l'utilisation dd 1e force de travail des prisonniers de guerr 


a) dens la zone des opórations b) ponr les besoins personnels de l'aedrinistre- 

tion et pour ceux d'autres prisonniers ( corvées d'ordonnences) ( Cf.p.12/13 

du livre de documents), Une disposition limitent l'emploi de la main d'oeuvre 
isonniers de guerre conformément eux dispositions des articles 31 et 32 


de l'afeord de Genève ne peut être tirée de l'ordre cité. Il faut maintenant 


rechercher si les dispositions des articles 31 et 32 de l'accord de Genève 


LA 
^ 


dórivent des régles gón$reles du Droit des gens dont il faudrait tenir compte 


с 


s'il n'y avait pes un réglement spéciel per contrat, corme l'est l'accord de 


Genève, Cela ne peut pas être dit d'une menière générale, Les dispositions du 


jà mentionné ne peuvent être consid/r$es come la fixation par contrat 


d'une idée juridique universellement veleble, si um membre si important de la 
fenille internationale que l'Union Soviétique n'eccepte pas un tel réglement, 
Pertant de cette idée, on ne peut critiquer l'enploi de prisonniers sovié- 
tiques à des trrveux non interdits par l'erticle 31 de l'accord sur les prison. 


niers de guerre, Le personnel militaire.italien interné en Allemagne après la 


défection de l'Italie ne tombe pas sous le coup de la disposition de . l'record 


de Genève, puisqu'il n'y savait ne Stat de guerre entre l'Alle-agne ct l'Itali 
Рог leur utilisation core rein d'ocuvre, ces iatornós militaires ne tombent 
058 non plus sous le coup des limitations epportics par l'articie : 
out tenir compte du fait que dens son dénonbrement, Mr. Deuss compte corme 
prisonniers de guerre enployis à l'économie d'ernement ces intern$s militaires 
Je me risune sur cc point ; 


5 


L'emploi des prisonriers de guerre dans les entreprises fut la tBche ex- 
a Va Млла САЛАР 
clusive des services du D:lóguó Gón ral peuxLle-Zrewrtt, Le contrôle de l'er- 
beuche r g12 par l'accord sur les prisonniers de guerre revenent à l'officier 
chergó de l'utilisation de la moin oeuvre auprès du Steleg, et qui était res. 
ponsable lui-rême en dernier, vis-à-vis du Général commendant le service des 
prisonniers de guerre à l'OKW. Il n'était 


pes possible à l'rccusé Speer d'exer: 


unc influcnec quelconque sur 15 répartition et l'emploi dos prisonniers , 


TT 
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ei Saa spa ze sech dictat. КҮҮ AC bel 
L accusation n'a раз ete поп plus єл mesure d'ap- 


;uve quelconque d'un participation 


ГА 


c 117 Uy 
Se aux pri- 


cuse opeer au travail illégalement imp 
SCilllere de guerre. Ces affirmations de l'accusation т\л" 


reste noa .rouvees. 


/ 


L'accusation а en outré reproche а l'accuse Le 
fait que 1'OT, 
оа ‚ а єшріо;є 
travaux de fortifications 


qui CONCETILE LEO 


Causses 


= Ka Pd Yu RES A de ACT OE RU eet Afs 
railllait Suivant des principes 


44 И a cds le Š 
E ek EE AL GCacouuvucr 


fimes privees y compris 


seres installees dans le pays en ques 


veillait 


C'est precisemenit la TOrtaboretieím d'entren 
truction des 
difficultes que presentait 


1 m = 


ulationieaffectionnait 


A. mn pee E als eu < 4 e ^ 
elle: avait ainsi l'assur 


üreilce 
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PELLIT 


i P PU EUR 
chantiers etaicnt солѕійєгез comme ex- 


“м 
D 


trenement importants. Les ouvriers prenaient  vglontai- 


5 


l'embauche dans les usin 

L'OST. pour acquerir cette assurance. Un exemple donne 
par l'accuse Speer au cours du contre-interrogatoire 

montre le mauvais effet produit sur les travailleurs 


CNantlers 


The ' tn af e < - A л AA 2 
LES oega par une 


barra. 


cil Fiancée. 


rance avai 





a = 7 
que jusqu'a present, 
3 a d H П 
de l'O.T. precisenent 
o 


contre un envoi eventuel en Allemagne, 


le retour 


voque 


en France des 50,000 ouvrier 


par l'intervention de l'ac cus é 


rendit compte de ces desastrcuses 


l'ancienne confiance fut retablie 


qui precede que les ouvriers LT 


ei en tout cas qu'aucune pr 


z 


sur eux. La consequence 


Ce 


precites, 


cons 


T résulte 


ression 


єп fut 
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ils avaient travaillé dans les 


pour obtenir une assurance 


n'est qu'aprés 


re tour 
Spe er lorsqu'ilé 


equEnces, que 


donc de ce 


en France etaient 


n'avait ete 
qu'au moment ou 


2 


1 France le systeme des usines bloquees, 


toutes les usines liant 


clarees usines bloquees 


eu 


travail fut ecartee. Cet 


de l'accusation. Suivant laquelle les 


e 
/ Г 


auraient ete embauches dé force est 


«a= M 4 ` . 
Etant etabli cus le Gouvern 


tait d'accord sur l'emploi ‘ouvriers 


sn dans le 


autres usinesd'armement en 4-lemagne et 


D 1 A a ` d AAA 
toires occupes, toute idee d'illegalite 


faut mentionner ici 


tice avec la France a mis celle-ci en 


lités. Ce traite d'amistice 


sur une cessation des ñostilites 


de facto la fin definitive de ces 


page - 24 


pour 1'0.1. 


ouvriers GE 


une opinion 


français 


l'O,T. 


furent de- 


À ` 
toute eventualite d'un autre 


exemple montre que l'opinion 


1 


NOT: 
fausse. 


^ 


nt frança is e= 


aussi 


que dans les 


a 


aans 


= mg de 
EST 


que la conclusion du 





SPER. 


II 


visage comme un acte prepc.atoire au traite de 


ii l'un 


qui n'était plus l'etat de 


pius Le rcicur 


de paix, 


l'autre des signataires de l'emisticé n'en- 


D 
au hostilitcs, L'armis tice devait 


` 


jusqu'a 


conme CELLES ае 


combauv tante сов 
patric en question 
d . . á d - - 
un armistice zeneral la 
peut plus ct 


H б. ыда Ж. e 
GS nosSsuiilile'tc95icis 


1 


sont encore av. combat, 


page 34 suite et fin. 
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LE principe deja mentionne du respect de 1а 


š ө 


appliquer dans un 


à 
vie montrer 


ll reste encore l'Organisation 


te d'organisation 
Apparcament cette 


fui renforcec p € fai (e lcs 


JE Dre 5 
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gens passaient 
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HE PSONNEL rcoiutc 
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INT حم کم‎ 144 
Ouvricrs du 


tout 


LG concentration 


v 
dw x A AX PEER < LCS Scand =; X : 44 
LG SCC UG U GCONCMIQUE controlc D v L ТАД 


L'accuse L'a rc connu, 


Lais une responscbilité juridi- 


Sep 3 A ^ A S A 2 ` ^y + , 
quc d'ordre penal ce fait ne resiste pas 





III 


H0621-0105 


-55- 


de la question, L'emploi de dete- 


| > v 
] no 


commun des travaux interesscnt l econouie 


f 7 - - D D D 
jours ete l'habitude en Allemagne ; il pouvait 


4 - . . = D 1 D 
adopter differentes formes, suivant qu'il avait lieu 


a l'interieur de exterieur. 


du manque d 
de la gue 


appel. auss 


QU. 2 l;inisu:ucrc puse 


concentrat 
ressort combien 


Re lc: Himmler 


SETVICES сере 


s'efforcerent d'utiliser d'oeuvre 


fouraies construc— 
l'accuse Speer, 


š ^‏ ك 
LU LO‏ 


interrogatoire du 2 a donn yu Tri 


) 
bunal des cclctircissements 
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tendant T ёё industrie d'armment o^rticulieTe cui 


3 


dévendit де ils eussent abouti 2 ce que tout con- 


trole sur ls -rocuction d'armes eut été rercu impossible 


dans ces entre rises SS telles qu'ell ‘tsient projetées: 


ag 
Zo 


c 
2 


^ 
sans cu'un contro- 


ainsi, les 33 sureient pu se munir d'erme 
, > 


с 
Le 


le des services de l'armée où autres semblables eut &bté 


a 


DOS ~ 


S 


sible. À ce sujet, l'secusé S?2XZR résisté victorieusement 


à HITLER. On en arriva À ce rue HIMMIZ2 libère une partie 


Ges détenus de de coneentr-tion pour les a*1" 


oc CU DE Y 


nt. 


v- 


incustrie rmement, Ainsi ocs Cétenus virert leur situ-tion 


ils recevaient les retions slimentsires plus 


eux trryvcsilleurs exécutant Ces tr^vesu- ce 


cé longue durée, le témoin FICIE l'a 


Cit;on 


Cg camps de concentration et п! 


le controle des SS »en?^nt les heures tro- 


au montre patron 


ter Ge lonss transports et 


furent établis dsns le 


ce d 


3 


voisins es da 


7 


travail où ils ё- 


teient emplovés: ibl 


ni au contro- 


ec 
2» 


le Au ohef € 


cc UM 
en 


: 
„ид meis ils Ces ser- 


in 


بے Lé‏ ب 


corgéte:.té dens l'ecministr-tion des бе concentra- 


tion. On ne “sut fonc re 


паге responsables 


camps, lorsou'elles étaient 


hef d'entreprise, ni les de l'zoc: 


services 


C'erortons-nous À` 1⁄4 lettre écrite le 7/5/1944 à l'aceu- 
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le chef de service SCHIEBER (livre де doc.II, 
"A+. > : А 
cètenus préféraient le tr=veil Cans de telles 
v 


une occupation donnée nar l'scministrstion des 


52 
ment dens 


* D 
ch pour ces raisons une grande 


le détenus de camps de concentr 


lr Sort. lais il explique de plus o 


concentration oc 


2 


2 26,000 et cue се nombre âi- 


HAIS E 


prétendu au cours de son inter- 
trevaillant pour 1! 


CH nombre total Ces 


trevailleurs 1рез dans l'industrie d'armement; ce chiffre 


est excgéré, Sur 4.200.000 ir 


PETET 


T *“ 35 
V ai l. GU 2 
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TN 


armement, le nombre de 36,000 ne 
fait cuo 7 pour mille. Le nombre ĉes détenus ае 
centretion occupés dens l'incustrie d'ernerent ne rerrésente 


done cu'une partie infime de toute la main-c'oeuvre occupée 


3 l2 fabricetion C'ermement dei des entreorises de procuits 


finis. 


e 
J 


es chiffres montrent combien erronée est l'hypothege de 


l'Accusstion, selon leouolle l'emploi de détenus de cette sor- 


te dense industrie d'armement eureit su pour cons ence dl 


д 


les Csmances sup»lé:sontaires de personnel, et cette 
aurait été setisfoite prce qu'on 


de concentr-tion des versonnss oui n'y 


lées dans des circonstances normales. L'opinio 


l'emploi effectif détenus де oem 


АДА DAR ban 
industric d'ar: eveit amenê Xe-nombré des internàs če 


lue = S Р "p ` 2 SE = ‹ OTO at 4 3 
camps s—euemerter, est réfutée p^r la lettre de SOHIXEE: Géia 


Á+ 


(3xh.No6,0,88) e p> e témoisnece du mere consi-. 


doc. No51. 
11: 1 A ` S 
l'industrie ai 
furent occunése 
` E ^ Ki Š 
celui > 36.00 sn mers 1944, anres cuoi 
meme diminue, I isonnement Ze 


`... 


п un examen de vàrificction. On n "^ me- 


preuve que SPIER ait essayé de faire interner 


ES camps Ce concentration. 
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SPEER 


AU cours õe воп interronstoire, l' ccusé a recennu ou! 
, L] 


on fézéÉrel, en Allemagne; le .-ensfert dans un camp de cone 


~ 


centr-tion était crose redoutée, Les craint&s du peunle а 


l'endroit des cemps de Concentretion étaient aussi justifiées, 


À 


car 11 cêp i = le la seul sopréciation des autorités 
de police igées par HIMMLE? de éécicer Cu transfert ĉe 
nuelou'un dans vn cery de consentr-tion en outre, il ny 2- 
voit pas dc ressort incicisire i e termis une vérification 
Ges griefs ayant motivé le transfert 

ent, et c'est le raison orincipale, il dênen. 
Cait absolument de l'srbitrriie des -utoritis des camps de 


concentr: tion ĉe firer l2 curbe de ls détention. 


~57 suite et fin- 
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L' accusation a fait valoir en outre cue Speer avait 
continué à faire travailler les @étenus des camps de con. 
centration dens l'industrie après s'être rendu compte per 
une visite de le situation dans le camp de Mauthausen, La 
déclaretion frite per l'accusé А ce sujet, montre que ce 
ne fut pss le ees. Comme il ne s'agissait que d'une courte 
visite qui devait uniquement f-ire connaitre A l'sâminis- 
tration du camp qu'il lui folleit arrêter les treveux en- 
trepris per elle malgré l'interdiction et 
à la guerre, et mettre la main 
de l'industrie d'armement, l'accus 
feire qu'une image superficielle 
camp. On peut s'en référer, 

l'accusation ont souligné qu'au 
eutes personnalités dons 
montrrit que les bons 
d'atrocités, etc, 
étaient soigneusement effacés pour 
une impression défavor-ble sur les visiteurs. (o: 
sition du témoin Blaha du 14/1/1946). 

À la suite de cette question, il faut traiter du re. 
broche de l'sceusstion selon lequel Speer aurait approuvé 
l'utilis-iion de Juifs hongrois comme ouvricrs pour la 
construction d'usines d'ovions Š l'abri des bombes, or- 
donnée per Hitler. Il fout s'en référer pour cele, aux 
dépositions des témoins Milch et Franck. ji ilch a déclaré 


que Speer qui étrit malade à ce moment lå, S'est violem- 


ГА ` AP š M. A 
ment opposé à cette construction, mais que Hitler qui 


-58- 
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Speer -58- 


exigeeit la mise en route de ceg travaux, „фагцегв directe- 


ment le chef de 1'0T, Dorsch, de les exécuter. Afin de ne 
pes laisser voir à l'extérieur le différend entre Hitler 

et Speer, Dorsch reste sous leg ordres de Speer pour la 
forme, mais, еп ce qui concerne cette effeire, il n'étsit 
directement en rapport qu'evec Hitler et ne dépendait que 
de lui, Lilch a égelement décleré que ces projets de cons- 
truction n'ont pes été réslisés pratiquement, J'ci présen- 
té l'ordre de ij & Speer, en dete du 21/4/1944, comme 
Exhibit No 54 p. 52 du livre de documents, Cet ordre mon. 


tre clairement cue Hitler considér-it 


-58- suite et fin 
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M. le Président, MM. les Juges, Je vais maintenant m'occuper de 


la question qui au début de mon laidoyer, m'avait été posée var vous 


Elle а trait au paragraphe 6 Aidu statut , en particulier en ce qui 


concerne la terminologie pour une guerre d'agression. Je voudrais 
faire la remarque seul vante : Le statut, au paragraphe 6 a, pose conme 
condition d'une guerre d'agression, l'exécution d'une guerre d'agres- 
sion. Je n'ai pas besoin à’ m'expèiquer sw cette question, car le 
Professeur Jahrhals. Il s'agit ici simplement d'une prise de position 
au sujet d'une opinion sur l'exécution d'une guerre d'agression . А 
mon avis, on ne peut parler de guerre d'agression quand le commandement, 
général prend ses dispositions, et c'est pourquoi, dans le cas de 
l'accusé Speer, l'état de fait au sujet de l'exécution d'une guerre 
d'agression ne peut être invoqué. Je voudrais faire remarquer la 

hose suivante : au cours d'une séance, c'est reut-être le 28 février 
ou le ler mars, on s fait remarquer à M. Jackson que le délit de 
guerre d'agression était consommé dès le début de la guerre d'agrese 


sion. 
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te entière d Sa abt i9 pres 
_ p 286 confir.óe pr 


) por 498 DÚ сота 


Proluction et а 


VSC une tell: 


+ "Y 2 == ve 
Al 4risontías g us SPEDH ix; 


p.Ooavent, Сога 


t 


à 


IAN, Chef de l'Etet-majo 
de 179 du livre de 
inforration 
LNE corras 
SIBER, 5.8 ll ressort 
KIAN (question 9, р, ' POSSIT, question 224 “E a toujo 
clairement à ATTLER, conre à ЛЫШАТ N, son opinion sur les 
perspectives de la Guerre, 
HI LER avait, an particulier, interdit 
personnes de la véritable situation 


«xt 
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SIEDR fit Savoir, après la proralzation des ordres üs destruc. 
tion sÍverss de HITLER, aux Gaileiters et aux com. andante зп 
chef de diffireute PEDE rzés de terre, qua la gaerre 
était pardas ¿$ obti insi que la politique de destruction 
da HITLER fût өгрФоһ о au toina an partis. Ceci ressort des 
dépositiors dre tíioins Hupfausr, xarpf et von zos. r (Hapfausr 
ü48. 24, p. 138, ierpf, quès. 10, p. 171, v. loser, dues. 6, 


p. 4) 


e jl suits ət fin + 
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avoir dit à Hitler la vérité sans restriction. 


Quand zux industries de le Pologne, des Balkans, de 


la Tchécoslovaquie, de la Belgique, de le Holland 


ande, le mi- 


nistère publie ni: nté aucun document concernant 


destructions qui auraient été 


€ E SE dans 
opèérées aans ces pays lors de 


la retraite allemande, 


Ceci est en premier licu le mérite de l'accusé Speer, 


] x : ^ LE a c Ma ہے‎ pi '* ane y «es qy 
qui empêche la destruction des industries dans ces pays 


ordonnée na en partie mème en interprétent feus- 


sement io dices cilstants. Speer avait dès l'été 1944 


I n t 
res ases 3 ` aus dE. x v Ec 
le structions devaient Être empéchée 


'ommun européen; c'est ce qui 


2 


L? T Р r : 2 Uu ie 
ошол von roser (ques clon 2 


SAE RUSE PTY O 





OM 


H0621-0121 


SPEER 


Se 


7 4 ^ 
En procedent méthodiouerent 


rlîtenent, pour 


ы - 4. PS RE je A 
n &evelo DOCS LACS 
e c m moo] vm | dio مھ‎ sco oo 


po occidentale occupée, f 


e^ ee — 


£nn$es touto la production industrielle ci 


lisetrice de ces peuples, voire mêne, la reconstruction pe 


o a Ж. (CENA SA d D EE т arb 
lours propres forces. Le témoin Seyss-Inquart a décler 


sese че c -— — = ` "mn 


SACH A , : у А AER ER r 3 » А 
EE du 11 Juin 1946, pège 11.210 du procès- 

` е A rU ES ze + ge EE EE 
verbal allcnand), que la écstruction préparte de 14 points 
en Hollande 


‘existence 


toutes les usines 


deux ou trois usines 
Ca $ e ^ OA Mea 1 -- E 
Donctz par los Soviets en 1941. Male 


le production n'a pu roprenéro là-bas qu'au rs 


m] ^ 
` y 
UC 


rb ions oc- 


, у - E TA r „её SSC k 2 dem A A IDR \ 
cupces, SPEER donne l'autorisation de ne ï nt proceder à 


dcstructions, comme lc confirucnt les temoins Von Poser, 
ber, Kohrl, Rohland, Seyss-Inquart, Hirschfeld 
Speer Exhibit 16 (Kohrl 
Page 112, Schieber-pour l'Italie du Nord, question 25, 
ge 119, Rohland pour le Luxenbourg et la Lorraine, 


; - > à: ë , 
jucstion 5, page 157, Kempf pour les Balkans, la Тоһооо- 


slovequie, Le Haute-Silésic polonaise, la France, la 


- X3 à 
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gique, la Hollande, le Luxembourg, question 10, page 


yss-Inquart pour la Hollande, le 11 Juin 1946, 
age 11,210 du procós-verb 1l, Hirschfeld pour la Hollande, 
audition du 14 Juin 1946, page 11.461, von roser pour la 
France, la Belgique, la Tchécoslovaquie, l'Italie du 


Nord, la Hongrie, les Balkans, la Pologne). 





ШШШ 


H0621-0123 


Shit 


Irmidiatement après le norination de eon co-rceusé Docnitz corre succes- 


seur à'Hitler,sbl-šóunit à celui-ci des ordres qui interdisnient toute dese 


truction dans les territoires encore occupés de Norvège, de Tchicoslovequie et 


de Hollende, ainsi qu'une activité quelconque du Wehrwolf, corme il ressort des 


dipositions des tómoins von Poser et Kempf ( Poser, question 22, page ІІ, Kerr. 


question 10, page 173). 

flors que dens lesterritoires occupés, Speer n'avait pes de compétence 
directe en ce qui concerne les destructions auxquelles il fallait procóder dans 
l'industrie, il ^vait à s'occuper de ces tâches dans les limites du Reich Grand 

evec Ses Services et sous s^ propre responsebilits. 

Il a dû déployer dans ce domeine une activité prrticulièrement intense pou 
empêcher le destruction totale, obstinónent exigée prr Hitler, de toutes les 
installations de valeurs Au sujet dc ce désir de destruction renifest5 par 
Hitler et un grend nombre de ses gaulciter, nous avons los dipositions des 
témoins Guderian, Rohland, Hupfeuer, von Poser, Stahl et Kerpf ( Hupfeuer, dues: 
tion 23, pege 137, Rohland, question 5, page 156; question 6 page 158, ques. 

, Kempf,question 10 peges 167/68/72; Guücrien, questi 

question 3 page 177; Stahl, question 2, page 183; уоп Feser,question 3, 

(3. 

Le document le plus important treitant do cette question est le lettre de 
Speer à Hitler en date du 29.3.45, ü$posóe sous le nunóro Document 3poor 24, 
dans lequclle Speer répète unc fois C^ plus los remarques faites. per Hitler au 
cours ‘de l'entretien du 18.3.45. Ce document montre clairement qu'Hitler rveit 
en vue la destruction totale des bases vitrles du peuple ellerend. Ce document 
devrait être particulièrement riche de sens pour une future histoire de l'5roque 


hitl5rienne, 
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gt confirmé nar 
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f, von Poser, Rohland et Huffauer 


criti comnencant en février 1945 


que 


D'AR ee +4 с ace 
iohland, question 5, page 


Stahl question... temp: 


45 


satior 


confirme qu'Hitler, en février 


c celui du 


III 


III 
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pe uple 
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ette lutte 


toutes les 


T Y aus 


+ gemengen => 


Ve Е 


— oe ac 


que 
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2, pass 


ceux-ci 


perdue, 


a empti, 
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témoins 
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auer, 
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0, question 
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question:10 
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167/6£; von Poser, question 6, разе 4) 


9 jusq 
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ion DOY `5 Cx 
raant le tien 
mars 1945,par Speer concernent le maint 
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autorisation d'Hitler, 
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industrielles, 
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pêcher les 


icstructions 
Le 


confir 
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quostion 
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COMIC 


celà 
Rohlanà (Rohl:: 


171; 


11 me A 
quosvion 


с. 
question dece 4) et ilo o 
"d'industrie", qùi- étaient 
ne soient plus fabriqués, con 


convaincre 


nt 
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r à l'encontre d'un 


TTE‏ م 
felsifiées‏ 


page 81) concernent 


оѕсг, 


210; 


HIT 


but de 


mg E aa 
Fèvrier 1945, Hitler nc 


se 
par une telle 


argunentation. 


L'in- 
ses ord 


du 1 9 D 3 . A 5 
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ces 
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res 


de destruction 
qu'il i 


S439. + 
considereit 


comme Ne 
telle arguaentation, 


par exemple colui du 


toutes 
ou celui du 


Speer donna 


VR 


existants 


T+ оГ 


ostruction 
installations 


loitcrs,. Pen- 
S 47 : w ] 
rébellion ouverte, 


et 
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estion SM 


quostion 5, 
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таоппо quo 


LA 4 ^ 
yes pour les destructions, 
e celà 
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ressort 
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AN 


PEER 


tions du toin Kehrl, chef Ou départeñent Zen notiores 
prenières če son ministre (Kehrl, question II, page I.I). 
Un fait important encore, c'est que Specr a express- 
ment attiré l'attention G'Hitler, par écrit, sur les con- 
séquences des destructions pour l'avenir du peuple aller end 


= 44 Y S 3 z 
cinsi quo со15 ressort du nenoranéàuu êc брсог, en Gate ñu 


15.5.45, doch, sous le No Spoer Exhibit 23 
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Speer y a établi Jar exemple, 
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Dar exemple du territoire à 
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reconstructi 
trele peut 


France, de 


nicresincicati: тав, 


ай cours 
un systems 


1а volonte 
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cu'etant don 


s_installetions industrie. 


Ge La Ruhr, la 


Le rincinal cu'aujourd'hui 


coute 


on industrielle де l'Europe ccidentale ct cen- 


progresser et cue dans les 


et de la Hollande 


la produc 


nte а nouveau, 


des moyens de production, 


installations. Il etait 


cestructions evs 


roues combien 
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j d 
execution, 
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+ 
lu 


devai 


omeine d'activite Speer a également 


avec une rite croissante pour faciliter 


^U peuple 
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-47- A 
guerre. Ainsi Speer tenta d'empecher la destruction des ponts, 
Tout allena^^ sait cue juscu'aux derniers jours de la guerre 
et jusque dens les derniers recoins de l'Allemagne les ponts 


furent soumis d'une facon absurde a la destruction 


Neanmoins ses efforts eurent Sans doute un succes partiel, 
Les nombreuses discussions que Speer eut a ce sujet evec les 
divers chefs militaires, sont corfirmes par le temoin Kempf 
et le licutenant-colonel von Poser ( Kempf auestion 10, page 
171/72 ; Poser cuestion 4, page 4, cuestion ll.page 5, oues- 
tion 12, paec 6, cuestion 15, page 8 ) Ce témoin etait l'of- 


ficior де liaison 


page 47 suite et fin.. 
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de Speer auprès d armée 


تا 41142 


au front. "e xti eurent un succès 
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Finalement le général de corps d'armée Cuderian 
Chef de l'Etat-jajor génér 
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mars 1945, une modificati 
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concernant le comme le 


corps d'armée Cuderian 
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nom 
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du ravit 
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SPEUR pdig 


courant, mais pour faciliter le transition, justeucnt 
aprte l'occupation par les troupes alliées, cela ressort 
La 


c.eolüretions des témoins Eupfau:r, zehrl, Rohland, 


Vosa тогот, Lieoke, lo secrétaire d'état su ministè:e du 


ШШ 
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v, page 158, Komp? question 10, расе 169; 


11.6.1945, nage 11225 proots-vortal; von 


nleoke interrosetoire 
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SPEER crut avoir de nouvelles 


, 


YY 34050: * ` . 
POUSSE par ses collaborateurs intires sa crutant 


ti, n'utilisôt en automne 1941 
gaz toxiques modernas, il S'y 
Cèla appert 4: son interrogatoire contradic. 
-Tocureur aricain JACKSON, et 
ANDI (Brandt F. : page 
OrnoA, à Savoir que Cette crainte, il ar- 
194% la production allerand:: de zaz toxiques, 
119) 
les autorités militairss 
un tel plan. 
partir дә la fin de 
е mettre rapide: 
oin STAHL aussi bien 


n LUE (question 


ә 9) montrent 


ek L e ` 1 
пое Fous fe daf? 





DT 
Spur 


11 åósigne Goebbels comme "étrenger eu perti" et hostile 


50 


ga perti, et dit qu'illui gereit impossible de continuer 
sonouvrage, ai lui et ses collaborateurs Steient jugés evec 
le menière de voir ёе le politique du parti, 


2) Le 20 Juillet 1944 Speer fut inscrit sur le liste des 


conspireteurs pour continuer à etre Ministre de l'ermenent et 


du reste , 11 éteit le seul maintenu du système de Hitler 
comme les témoins Chlendorf,Kempf et tahl l'ont äócl eré 
(Kempf Fr. 9 pare 167;5Stahl Fr. 1 page 182 ;0hlendorf.,...) 


Est-11 possible que ces milieux sient prévu 
Speer comme Ministre s'il n'eveit pes depuis longtemps eu 
une renommée de Spécialiste sérieux et non politique, ens 
son pays, meme comme à l'étrenger ? Le feit que Speer, tout a 
étant undes collaborateurs les plus intines d'Hitler fut 


choisi pour une telle situation, n'est-il pes un signe de Le 
grende estime que l'opposition lui porteit ? 
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Messieurs les Juges, 


Permettez-moi de dire encore quelQues mots de principe sur 
le cas Speer. Lorsque l'accusé, egó de 36 -мв, reprit 1° fonc- 
tion de ninistre, son pays se trouvrit dans unc lutto à mort. 

Il ne couvrait so soustraire nux t*chos qui lui ot^iont confióes. 
Il зпр1оул toute son < "gis à résoudre l^ t^chc qui par^iss^it 
presque insoluble., Les si qu'il obtint "lors, no l'enoóché- 
rent pas de voir l^ siturtion réelle dos chos os. Trop tard il 
reconnut que Hitler пә pons^it p^s à son peuple, mis uniquement 
à lui-38no. Dons son livre "Mein Kempf" Hitler ^ écrit qu'il 
frut que le gouvernement d'un peuple resto toujours conscient 
qu'il nts ns lc droit d'ontr^fncer son poupre dons 1^ ruino. Il 
currit plutôt lo dovoir de so retirer on temps utile afin que 
le peuple puisse continuer à vivre. Do tels principes n'^v^iont 


de volour pour monsieur Hitler чие dans lo cas de gouvernenonts 


dont lui no frisrit pas partio. inis оп ce qui le concermit, il 


considór^it quo le peuple ^llo:^nd, s'il perdait cette guerre, 
716 montré lo plus frible ct n'rurrit plus de raison а! 
étre, En free de cet Ggocertrisne brutal, Speer ^vnit conservó 
entinent qu'il ct^it le serviteur de son peuple et de son 
rendre soin dc s^ sécurité, Specr 
agiss^it commo il pensrit qu'il était de son devoir d'agir vis 
з SON peuples Il fallait que Speer trahit Hitler pour 
rester fidèle à son Jeuple. .u tr°gique que comporte cette des 


Lince, ocrsonne ne pourra 
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Meis en: temps, cecii signifie gli doit y avoir un sens et un résultat 


pratique, la soumission de chaque gouvernement à un contrôle et à un jugement 
Ge la part des autres Etats civilisés de la terre, à l'occasion desquels- 
d'après le Statut de ce Tribunal, on doit également procéder su contrôle et au 
jugement éventuel des mesures d'ordre intérieur, qui peuvent être considérés 
et r$trospeetivenent comme mesures prépa ratoires de cette guerre. Il nous 
conduirait trop loin d'examiner ici les conséquences qui pourraient en découler, 

doit plutôt être réservé aux spééialistes du droit public et à l'évolution 
ultóricure. Je voudrais done re limiter de ne mettre en relief qu'une seule 
conséquence, à savoir : seront soumis eu jugement d'une future cour de justice 
internationale, et pertant, à la possibilité d'être puni, le ou les homes 
d'Etats responsables d'2voir projeté, préparé et conduit des guerres d'agres- 
sion, même si elles se terrinèrent per la victoire. Peutsêtre ce point consti- 
tue-t-il le centre de gravité, le norele fond-men tale des principes et des 
dispositions énoncés per le Statut. 

Si je souligne particulièrement ces points, ce n'est pas perce que moi- 

mon client doutent de ce que les auteurs de ee Statut n'aient $tó com 

plétenent conscients de ces conséquences, Le fait que cette ecnocption nouvelle 


dans le droit internationsl doit trouver, pour la première fois, son applica- 
grâcecaux gouvernements clliós/ 


> 


tion,/non pas à l'aide d'un dictat de force, mais par une procédure juridique 
possédant toutes les grranties d'objectivité et d'imparticlité et engagée 
devant l'opinion publique mondiale, apparait aux yeux de mon client et de moi. 
mêne corne le preuve Que ce procës fut créé et sera porté раг дез aspiretions 


idósles en vue de libérer l'humanité du fliau de la gverre 
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Топ NEURATH s 


Certes, nous ne nóccnn^issons nullenent, non client et moi- 
nêne que le statut et cette procédure qui est basée sur lui sont 
сп contradiction n^nifeste rvec les principes juridiques de 
tous les états Aénocrrtiques, rvec tout principe juridique 11- 
bór^l et dérocr-tique, sur le voint inportant qui réside d^ns 
le fait que l'on doit juger et punir ісі de rultiples nections 

^u nonent où elles furent corïises, n'étaient incontesta- 

rencées de sanction var rnucune loi, ni ^ucun précédent, 
"moins, sorirics-nous soutenus, on client et моі-пёпе, 
par lz conviction que ce Tribun-l ne fonderr. p^s ses décisions 
ons ^ucun lien, sur de purs f^its 
ex^ inerr. st contrôler. гусс une conscience toute 
intentions de choque ^ecusó, 
uis сопуліпси, irs les Juges, que 
поп client, du premier ^u dernier 
jour de son "ctivité officielle, fut-ce en tont que Ministre 
des Affaires Ztr-ngeres, du aeich, fut-ce en tnt que Protec- 
l'un scul désir, Toute son 
activité nt été dictée que par l'effort d'erpécher une guerre 
et ses ntrocités, de naintenir l4 Prix, ot en restant à son 
fit que servir son ^rdente aspiration 


à empêcher grce à so influence l^ guerre et ses crunutés, Il 


n'^ démissionné de soi poste que lorsqu'il s'est vu forcé de 


efforts rost-ient voins, que l^ volonté 


chef suprême dc l'Zt^t, c'est-à-dire 


>й» 
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Hitler, à faire l^. guerre, étnient plus fortes que lui. 


Si l'on cst obligé de reconnaitre ces frits, on ne peut 


voir dans lo fait qu'il ^ npprrtenu ^u Gouvorn 


>, w ہم‎ 


coment du 
ot qu'il y ast resté jusqu'à ce monent là, uno лоргорг— 
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Von Neurath 


encore noirs une ecopór-tion et une participation ^u plan, à la 
préprrntion ou à l^ conduite de l^ guerre et lui imputer la co- 
résponsrbilité de l^ guerre ou mêne des ntrocitós ct nonstruosi- 
tés con'isos ^u cours do ccllo-ci, Et précisément le stntut ju- 
ridique xis an application ici pour l^ prenièrc fois, tout nu 
cins cn rrtière de droit internrtionrl et cels Dir les Etats dé- 
nocr”tiques établit qu'une rection 45ја commise no peut être ne- 
n-eóo de sanction ultóriourorent que p^r une loi, et exige іп- 
péricuserent pour l^ condamnation de l'accusé l^ vérification 

Gt l^ réponse à 1л. question de 17 culp^bilitó subjective de 1! 
accusé, c'est à dire le sentinent non seulement do l'anorolitó 

st du prétendu enrctère répréhensible de l'^cto on question, 
mis ^ussi 17 volonté de cormettre cot acte ou du noins d'y pré- 
ter son assistance active en dépit de со sentinent. La non-ob- 
servation de ce postulat non seulerient dóápouillcerait toute la 
procédure de sa haute signification rornle, reis ouvrirrit por- 
tes ot fenêtres à l'rrbitrrire ct for^it paraitre nux yeux du 
Monde une telle procédure поп come un jugerent positif ^u sens 
le plus vrai et lo plus profond du torne, nois seulement comme 

un "dietat" arbitraire revêtu do l^ robe do l^. Justice, 


.insi una responsabilité inmense vous incorbe, si grnnde 


qu'aucun Tribunal 4а ronde n'en ^ jamis rseuné do prreillc, Vous 


devcz, Mrs.los Juges, selon ln volonté et l^ pensée du père de 


le Président Roosevelt disparut bien trop prértu- 


rónont pour le rondo entier, poser l^ prenière pierre d'^choppo- 


nont du tenple do l^ orix des peuples, Vous devez poser los fon- 
dations qui serviront á atteindre l'idónl de l^ prix éternelle 


qui se orósont^it à son esprit. 


-6- 
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C'est sur votre juge^cnt que les générations futures cons- 
truiront ultérieursnent.. Vous devez donner pour l'avenir les 
diroctives d'après lesquelles ceux qui viendront près nous 
devront cherchor à atteindre eo but élové. Co n'est pss un pré 
c.dont quo vous devez créer, co n'est pos un ens isolé quo vous 
icvez juger, пі los hommes couprbles solon votre jugement quo 
vous devez punir, ‘is vous dovoz posom los principés fondrmcen— 
taux règlimentant lo nondo à l'ovonir. 

Ccei scul, cotto t^chc qui vous ost assignés, donna à со 
Iribun^l son sons, s^ justific^tion ct s^ h^utc mission morale 
devant losqucls no! ous inclinor Mis on nône огра co fait 
:0ntiont 1^ notion que le sontoneo qui sore prononcéo p^r vous 
contro los ^ccusécs, n'est рэз une ѕопъопсо гм sens ordin^irc 
du torno, ast nême pas un nrrêt rendu contre dos 5^ccusós iso- 

ct lours ^съіопз, mis озі 17 nouvells loi fond^nont^lo 
бше d'où tous les tribunoux futurs puiseront l^ loi d! 
"AG 119 ercnoncoront lours sontoncos. 

Jonc, c'ost à vous, Mira, los Juges, qu'óchoit Le tâche а! 
2хровог sous unc forns do principes lcs pricuotes du St^tut, do 
fournir los règles ct principos on vu. Зо l'^polics^tion prati- 

Au Statut à tout jon^is. L^ rospons^bilitó que vous ^ssunez 
cinsi devant L'histoir: vous place devant unc décision à prent 
igux quosticns csscnticllos dont l^ réponse est d'^u- 


vont plus {importants que 1^ conccotio 1 juridique de l^ conspi- 


ration ^nerós dons lc Statut Gt constitu-nt lo fonder-ent ju- 


r"iilquo dé l'accusation n'est pns sculonont étrrngère à l^ 
rt das peuples, surtout suropóons, mis son ^polic^tion 


e 
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Actuelle est nie dons un pays où un nutra Ло ls répression des 
rutes ot Allits ordinniros contre los dispositions puronent 

Ant ricuros ds l^ loi et ocllo-1à scule avait voleur. Il тело 
n.coss^iro"ont do co fait lo postulat que l^ façon d'expliquer 


ot d'appliquer cotto concoption Juridique 
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Von NEURT 


no ocut еъ ne doit jrrris en matière de droit international être 


l^ mêre que lors do l^ répression de brndes de crininels de droit 


comun ^y^nt violé l'ordre soci^l donné, d'un Etat ct les lois 
prorulguées on vuc do s^ protection., Dans le dernier c^ 15, il s! 
"cit générrlenont d'hommes plus ou moins enoraux ou d'indivi- 


dus agissant per intéret personnel, cupidité ou autres instincts 


en droit intorn-tionel il ne s'agit on définitive, surtout qu^nd 
il cst question ds gucrres d'^gression, p^s t^nt du ou des hom- 
mes d'Etat pris individuellement, mis de peuples entiers. Los 
verps dc l^ mon-rehio ^bsoluc, où seule l^ volonté du souverrin 
dócid^it du sort ct dos -^ctions d'un peuple, sont définitive- 
nont révolus. On ne peut inginer ^ujourd'hui un ^utocr^te cs- 
rrctorisé, un despote tout puiss^nt sans ou nêne contre 1^ vo- 
lonté ou sinplonent sons l'adhésion t-citc du peuple, du moins 
Uwjoritó. Tt c'est ainsi qu'aujourd'hui Zg^lonent, (et 
coci doit être oroclouó à 17 face du nondo,) est Assis ^u bone 
dos =ccusés, invisiblc derrière los inculoés, notrc p^uvro peu. 
plo ^llom^nd vaincu et torturé qui ^ élevé un horme sur 10 pa- 
vois pour cn frire so chef, qui ^ son tour L'a précipité à sa 
perte. Cc qui résulte nécessrirencnt do cette constatation c'est 
unc cxigence à laquelle on ne peut se dérober: on se sorv^nt do 
cetto notion dc conspiration on usage dnns lo droit intoernrtio 
nol, il fout ici procódor ^utronont quo dans lo ens d'un соп- 
plot dco crininels ordinrires ou ex^miner ot vérifier corriont 


il cst ^rriv$. corment il ^ pu arriver qu'un peuple d'un ni- 


die 
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Von N3URATH 


veau intellectuel élevé, un peuple qui ^ fourni ^u monde une 


telle contribution à sa civilisation ct à scs trésors spiritucls 


comme lo pcuple allemand, e neclené un homo comme Hitler, 
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véracité, il suf:it d'indiquer ceci s come 
iô бєсіахсїіол de moa client faite SOUS l2 ioi Lu ser- 
Lenat, vous I'e sou ise, le roi Orge V elle roi à- 
doccrd VIII $à'àagleterre out recu D6ersoiusllement 1!ло- 
cuse en audience privee à l'occzsion бє son passüse a 


Londres єп 1553 et 1935, le Go:vernene 1t anglais, pen- 


Quit l'ete 1957 et de open ei 1958, 


per: 45 suite et fin. 
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vos Neurath, 
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conp.is eïcienent quel temoignage de 
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AU gSu,s. de SES  zrooriesg diplomates 
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lirmetion sus-Gitc єй us pouvant étayer cette 


"ue биг le Seul rapport, 258:2 funtrisiste, 
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du Consul due ricair WE GSGYSMiUti. c suis d'.illlevrs 


CONVELACU,; еб] 3 ios 4565, gue vous Meme, en rai- 


Sci de voirc lon ue cxoericic. Zë 


CEZ VIOL le Coazciso.a06 des MNOMMGS pour пе pas PECO: 


nuit. GC 
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au premicr eoup d'oeil, d'a `` & personnalité де non client, 
qu'il est parfaitement incapable de commettre dos actions 
fides ct mensonsères, À plus forte raison pour lui attri buco 
un talent G'art dramatique qui lui permette de 
0 . + + : 
ix ans les diplomates les plus capables et los plus єхрбгї= 
aen * Ж Y $ : = ams š — + VE M elt Mm, e A єз 
mentė., Un houne qui, corme accusi, a menc pendant Go, cns 
décente ne 


un tel дбвау+у 


3 ITE vdd m unt ETS Í 
et un tel renicnent de tout ce qu! ava respecte jusqu'a! 


. e H » , . 3. 
lors, Ceci serait contraire i c experience de la 


Et c'ost sur cette base fragile que reposo 
nation de ccusation, que l'accusé von Neurath 
présence dans lo Couvernenent, représenté pour 
une einguióue colonne ens 3 nilieux conservateurs 
lagne dans le ièt' ruiné de les gagner au National- 
Socielisne, Cotto diffsnati contre l'accusé qui d'ailleurs 
rte par l'accusation sons aucune tentative de 1'^4t 
iénontrée par la déclaration faite 
tous 108 témoins et par les 
produits qui ont unanincnent ténoigené que lo départ 
l'accusé avait provoqué justenent dans ces milieux, la plus 
grande consternation et lc plus grand souci parce quo cos 
nilioux virent précisément dans lo départ de l'accus 
sein du Gouvernement la pre > que la politique «vouée 
paix sorait dorénavant nplacce par une autre rolitique 
orientée vers la, guerre qu'on considtrai: avec justo raison, 
comme un malheur national, Comme tout le monde, en effot, 
ils partagoniént lo conviction iu Ррбзідот au Reich vûn 
Hindenburg, que M, von Neurath était lo champion de la poli- 


tique de paix ext6ricuro 
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J 12 „4. ` 


concernant la 
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DUTOT, 


Ke 


on peirar 2505 
dcs actes qui n'étaient conformes ni à ses propres opinions ni à ses points 
de vue, mais leur étaient complètement opposés. Il n'étrit pes dans son pouvoir 
de les empêcher. Il devait donc se contenter suivant les possibilités, d'adou- 
cir et de supprimer dens des cas partieuliërs,les suites et les effets, corme 
vous evez pu le constater d'après l'affidsvit du dignitaire écclésiastique 
Dr. "щт livre de doc. I, Ml-et 1: déposition des autres tónoins entendus à 
ce sujet. Le reproche adressé раг l'cecusation de ne pas avoir profité de ces 
ces pour quitter son poste de luinist. ^, mais de los avoir approuvés per sa 
présence et d'y avoir participó, ne peut раз être nointenu. Le loi supériéure 
régissant ses actes était l'accomplissonent de la tache qué lui avait fixée 
le Président du Reich von "indenbur,, ā'assuror unc politique étrangère pecifi- 
que du Reich. 11 aurait 513, à ses propres yeux, un parjure, s'il avait quitté 
son poste de Ministre dus Affeires Etrengères avant que cette tâche fut rem- 
plie. Quel homme jugeant objective cnt pourrait lui en faire un reproche et 
même corme le fait l'accusation, l'identifier avec les nazis, 

Diet dans cette façon de penser de l'accusé qu'il faut chercher la 

Seule reison pour lequelle il n'a pes refusé - corme le lui reproche l'accusa- 
tion qui y voiy le preuve de ses prétendues opinions nationales-socialistes- 
sa novination en septembre 1937 au grade de Ebrengruppenführer des SS, ainsi 
que la remise Ger Hitler do l'insigne d'or du Parti au cours de le séence du 


Debinct du 30 jenvicr 1937, corme l'a fait le Ministre Eltz von Rübenechs 
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1 


fen, Пецо -- | Kee 


Car, comte il est établi раг la déclaration de l'accusé 

Go ring, reletive à ce dernier, un tel refus de la part de 

l'accusé v. Neurath aurait été ressenti par Hitler, come un 

affront auquel il aurait répondu par un renvoi immédiat de 
cousé. hais c'est justement ce que l'accusé devait et vou- 

lait éviter, car à cette époque il pouvait encor satisfaire 

entièrement à la tâche que le Président du Reich lui avait 

fixée, d'être le garmt d'une politique extérieure de paix, étant 

donné qu'à ce moment là, il с sit à bon droit convaincu que 

son influence sur Hitler était e | asse% grande pour garan- 

tir l'approbation par celui-ci de la politique extérieure de 

paix suivie par lui. L'oxposé dea témoignages a démontré 

qu'il ne s'agit pas, dans lcs deux сав, 

fective aux SS et a Parti, mais dens le premier cas, 

question d'uniforme pour satisfaire à la vanité cxtéricure 

de Hitler en ce qui concerne les membres de вл suite, à l'occa- 

Sion dr la visite de Mussolini, et dns le deuxième cas de 

l'expression visible dc sa gratituce pour los services rendus 

par l'accusé єп sa qualité do Minstre des affaires Etrangères, 


ce qui était, en même temps, la prouve de l'approbation sans 
éserve d'Hitler pour la politique dr prix suivie par l'accusé, 
c'est-à-dire une pure distinction honorifique, comre elles 

saga dans tous lcs auras Eta La remise d'un ordre 
au sens ordinaire du mot n' 
possible étent donné que dans lc troisième Reich il n'en 
exis tait pas encom,. La déclaration faite par l'accusé sous 
la foi ди serment a établi que l'accusé a néanmoins dans los 
deux cas; déclaré aussitôt qu'il ne voulait à aucun prix que le 
fait d'avoir Accepté ces honneurs d'Hitler, prouvat son entrée 


ou son admission chez los SS ct au Parti 
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En outre il n'a pas non plus prêté le serment prévu pour 
les membres des SS, jamais il n'a excreé la moindre activité 


au sein du groupement SS et ib n'a porté que deux fois l'u- 


niforme SS, сесі sur le désir cxprès d'Hitler, Ve fait est égale. 


nent établi par sa dérosition fai te sous la foi du serment. 
En réalité il s'agissait,dens les deux cas, de sicrifices per- 
sonnels faits par l'accusé à ал promesse donnée à Hindenburg 
Si l'aáecusation croit pouvoir cond uro, d'après ces deux faits 
а une convictioypolitique nationalb-socialiste, un acquiesce- 
ment dr l'accusé à l'idéologir et ai système de gouvernement 
de Hitler, elle fait oeomrlzte ent fausse route, La ре mise 
de l'ordre de l'Aigle ( Adler-Ordens) apport encore bien 
moins Іа preuve de l'affirmation de l'accusation, car pas plus 
qu'à l'accusé von Ribtentrop il ne lui fut remis comme 
distinction personnelle, pour services rendus, mis il fut 
exclusivement conféré à l^ fonction dr Ministre des Affaires 
Etrangères du Reich ou au Reichsprotektor, pour donner à cet 
omare réservé aux p rsonnalités étrangères, une valeur particu 
liim, aux yeux de l'étranger, œ qui ressort du fait qu'il a 
été rendu par l'accusé lors do son départ, L'^udition des té- 
mo nages a établi clairement par la déposition faite sous la 
par tous lca témoins entendus à œ sujet, que 
depuis le début jusqu'à 1» fin du système national 
socialista une attitude hostile à l'égard du système et drs 
maximes national-socid istes et qu'il а été pour œ tto raison, 
attaqué et combattu par certains milieux du Parti, 
ülicux savaient parfaitement que l'accusé v. Neurath, 
comme cela a été établi, tout par ses propres déclarations 


que par celles des témoins Dr. Kopeke ot Dr, Diekhoff, qu'il 
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d ran neurath- 


s'est défendu énergiquement at avec succès, jusqu'au dernier 


jour, contre toutes lcs tentstivcs faites rour introduire 

аса membres du parti comme fonctionnaires au Ministère des 
affaires étrangères et de l'ouvrir ainsi à des influcn cees 
n^tional-socialistes et que malgré toutes sortes d'intriguos, 
il n'a pas pu être détournéó do за clair politique de paix. 

Il supporta également cas hostilités et ces intrigues, 
soutenu qu'il était par son sons des responsabilités inat- 
taquable et son pstriotisne, ‘nimé sculement du désir de faire 
entrer la politique étrangère allemande dans les voies qui 
ét*ient, d'après l'exc‘rienca qu'il avait pu acquérir au cours 
des longurs années âr son ас жіуіїс diplomatique. efficace, les 


seules justes. 
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VON NEURATH 


tirer lo seule conclusion qui lui semblait naturelle, celle 


47 
de dà 


missionn il s'est cru obligé de faire encore une ten- 
cours d'un entretien aporofondi et très grave pour 
détourner Hitler de sos funcstos plans et projets. Mais 
ай reconnaitre au cours do cet cntretien que 
LE 


d'Hitler tait irrevocable il 


À ne collabore 


inconsist: 
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accusation portée au cours de | procès contre 
roir. collsboré ou d'avoir voulu collat 
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Conspiration 2ux gestés d'hommes d'Etot 
l'accusé en particulier? Y-a-t-il enfin unc pre: 
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d'une appreciation 


retrospective constitui LCL ün 
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que moi per votre propre activi- 
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sidérés comme i vi ns de traité, jus- 


Hitler croyait j tait prêt à attaquer 
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la puissance de ses adversaires, ainsi que l'a fait Hitler? A 
tout cela s'ajoute encore autre chose qu'il convient de ne pas 
sous-estímer, non plus à savoir la façon primesautière de pen- 
ser, très particulière à Hitler et ses décisions qu'en résul- 
talent. Je ne crois pas être obligé de vous donner de nouvelle 
preuves de ces dernières, elle est connue d'une facon générale 
Meis Hitler était également un homme, qui ne supporteit aucune 
contradiction, aucune résistance et qui,lorsqu'1l en rencontra: 
et trouvait des obstacles qu'il ne pouvait pas écarter d'une p: 
role autoritaire, changeait ses plans et ses intentions avee 1: 
rapidité de l'éclair et se laissait entraîner à des décisions, 
qui étalent souvent exactement le contraire de ce qu'il avait 
voulu, projeté et fait jusqu'à présent. 

Tout cela parle contre l'ihtention attribuée à Hitler par 
l'accusation d'avoir projeté et préparé des guerres au moment 
de la prise du pouvoir et même des années auparavant. Le fait 
suivant souligne combien cette supposition est erronée, Il est 
incontestable jue Hitler а témoigné à différentes reprises non 
seulement de son désir de paix à partir du jour de sa prise de 
pouvoir Jusqu'en 1937, et cela dans des discours publics, des 
allogutions et des notes diplomstiques, ainsi qu'il résulte des 
documents qui ont été présentés, mais encore qu’il a fait des 
propositions positives en vue de le réalisation de la limitation 
dos armements de tous les Etats, done également de ceux de l'A1- 
lemagne, propositions dont 11 résulte 1ndiscutsblement qu'en ce 
qui concerne la Wehrmacht allemande et sa force, 11 se serait 
contenté par rapport aux armements ies puissances de l'Ouest at 


un coéfficient qui excluerait de prime abord toute guerre d'agres 


sion contre d'autres états. Eh ai maintenant vous admettez une 


fois en tent qu'hypothèse que l'une de ces 
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Ainsi est prouv6e Bgalement l'exactitude absolue du postulat 


(LE š Kee A ` 
que j'ai post au début de ma plaidoirie apres examen de la 


complicitt subjective de chacun des inculpts, après m'être 

refus à admettre le partage de la responsabilité entre eux 
de l'unique fait de la collaboration aux actes que l'ac- 

usetion considère comme Étant préparatoires À une guerre di. 
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sion et cela pour des actes commis á n'irportzs quel mo 


58 suite (fin) 
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Vcn Keurath. 


de la politique extérieure allemande, 11 ompu des accords 
igner à l'encontre de ce 
‘après le texte clair du statut, la rupi 
corde intorrationaux ne constitue pas en soi un crime punissa- 
ble, mais ne devient tel que lorsqu'il sert de prép 
des guerres d'agression. Il faut que celui qui le commet ait 
la volonté ou tout au moins la conscience qu'une telle rupture 
sert се but. La démission de son poste de Ministre des ifífsi- 
res Etrangères prouve très nettement que l'ineulpé von Neurath 
n'a jamais eu cette volonté, ni même la moináre connaissance 
u fait. Et je vous montrerai quesi que попе ce reproche d'une 
violation ou d'une rupture de traités internationaux n'est pas 
fondé: 
Lorsque le 2 juin 1932, l'accusé von Neurath 

ur le désir de Hindenburg, de la direction 
Affaires Etrangères, il y avait deux questions q. iépassaient 

loin en importance t u es autres problèmes eur eng ot 

daient d'une fag irgen une solution + c'était 

d'une part le problème des paiements € emarás, et d'autre 
part, celui du désarnement des Ets rainqueurs ot de l'éga— 
lité des droits de l'Allemagne qui lui était indissolubleuont 
lié. L'accusé et l'ancien Chane lu Reich von Papen réus- 


` 


sirent à йоппег lá premi? question une solution satsifai- 
sante à la conférence des puissances qui commença à Lausanne, 
le 10 juin 1932, peu üe jours après l'entrée en fonction de 
l'accusé. 

A la séance de cloture de la conférence, le 9 juillet 


1932, l'Allemagne fut définitivement libérée de la servitude 


de dettes iupos ar le Traité de Versailles, moyennant un ver 
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VIII du Traité de Versailles, visant les Obligations au ti- 


tre des réparetions en vertu de l'art. 232, Zteit devenue 


lettre morto. La Ire brèche était faite. Tout autre est le 


problème du désarmement. Ce dernier trouvait son origine, 
comme je le зиррозеђ dans l'obligetion imposée à L'Allemagne 
dans le partie V du Traité de Versailles de désarmer et 11 
6t-1t stipulé en contre-partie de cette obligation, en pré- 
ambule de cette partie » que, dans le cas où cette obligation 


serait remplie; les tata vainqueurs puissemment armés auraient 


l'obligetion de désarmer également, L'Allemagne avait désar- 
mé, elle avait rempli ses obligations déjà en 1927 âans toute 
leur étendue, aînsiqu'11 est indiscuteblesent établi et recon- 
nu expressément par la Société des Nations. De ce fait le 
droit de L'Allemagne à l'exécution de la contre-partie prévue 

à le partbe V du préambule par les autres psrtenstres du con- 
trat avait pris naissance, Ft l'illemagne avait produit за de- 
mande de âésarmement même des Etats putssamment armés et, de ce 
fait, en même temps, sa demande en reconnaissance de l'égalité 
de ses droits, déjà longtemps avent que l'aceusén'eîit assumé 
ses fonctions, Mais les Pourperlers, qui avelent commencé ensuite 
dans la conférence de désarmement n'avatent au mo ent de- la 
prise en charge du Ministère des Affaires Ftrangóres par l'ac- 
cusé, non seulement pas fait dc progrès, mais 11s s'étalent 
figós tout au contraire, En ce qui concerne les détails, je me 
permets de renvoyer, vu le peu de temps dont је dispose con. 
formónent eu réglement de ls durée des ploidoirios, au mémotre 


allemand du 29 aout 1952 qui 
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AP 


von Neursth 


trouve dons mon livre Ce cocumcnts Xo II sous 


mème qu'à l'interview sccorôte p^r ron client 


du 6 scptembre 1932 А un renrésent:nt ^ de 1''£ence 


grephique TolfZ, cui s'y trouve également sous le ïo 40. 
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Von Neurath, 


Enfin, je dois me référer à une déclaration faite par 
l'accusé le 30 septembre 1932 à la presse allerande, décla- 
ration qui a £étó transmise au Tribunal sous 1o n° 45 de 
mon livre de documents.Il. De toutes сез Aéclarations, qui 
devaient en сше teups servir de préparation aux travaux de 
la conférence du Désarnesont qui devaient reprenüre le 16 oo- 
tobre 1932, et faire comprendre ou monde et aux puissances 
occidentales le sérieux de la situation, se dégage, en tou 
te clarté, toute la politique de l'accusé depuis le début, 
d'une politique qui fut l'expression de ses tendances, de 
sa mentalité et de ses iäées d'hocme, de diplo:ste et de 
Ministre des Affaires Etrangères. 

Cette politique peut se résumer en cos zote + éviter 
et emplcher le règlement des différents par les armes, at 
teindre tous les buts de la politique étrangère allemande 
par des moyens pacifiques, exclure 12 guerre en tant que 
moyen politique et en un uot, l'établissement et le renfor- 
cecent de 1а paix entre les 


ce que l'ancien ambassadeur français à Berlin, "e François 
Poncet, a donné comme le trait de caractère Gominant de l'ac 
ousé (lettre de François Poncet que j'ai transcise au Tribus 
nal sous le n° 162 de uon livre üe documents). Ceci a été 
également confirmé unanimement par tous les tíncins et af- 
fidavits. Quoique les négociations de la Conférence du Dé» 
sarmement aient débuté par un véritable affront à l'Allena 
gne qui a amené le chef de la délégation allemande à déclare 
qu'il ne pourrait rester plus longteupe dans de telles cone 
iitions, les puissances occidentales n'arrivèrent pas à se 
fermer aux principes moraux d'une politique dirigée par 


de telles idées. A l'instigationoossososeoo00909*0909209920006 
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du gouvernement nglris fut signé le ll Décembre 1952 le pacte 
des 5 puissances (livre da documents II N° 472) dans lequel 1! 
Angleterre, l^ France эъ l'Italie ^ssistóos des trts-Unis, re- 
conn^iss^icnt à l'illemagno le droit à un traitement d'óg^litéo. 

L^ Cornnission o»rineip^lo ^о l^ conféroncs du d és"rnencnt 
prit connaissance da co pacte navece s^tisf-ction le 14 Décembre 
1952, et lo représentent -llcou^nd зо dócl-ro prêt à participer 
da nouvo^u nux négocintions futuros de ls conférence, Il dócl^- 
r^, оп effet, quo cotto reconnrissmnee dc l'ignlitió dcs droits 
à l'Allomgne f^its le 11 Dóconbro 1922, ét^it 1^ condition 
sinc qu^ non, d'une participation ultérioure do l'Allemagne. Un 
grand prs semblait "voir été frit sur l^ voic d'une contente dans 
l^ question du dúsarmnement. 

Cependant, il devrit on Être ^utreront: ^ussitot "près 1! 
ouverture des nigocintions à lr conférence du dós^rnerent, réu- 
nie de nouveau à Genève le 2 Février 1955, de grrves dissonti- 
ments ccl'tèrent entre los 1Slégr tions fr-nçrisc et ^llon^n- 
de et le délégué frong^is Paul Boncour allr. même Jusqu'à dó- 
clearer que le prete à 5 du 11 Jécenbre 1932 ne crérit rucune 
obligation juridique, enr il vait ¿tó signé p^r 5 puissances 
sculement., L^ c-use de соз différends de plus on olus violents 
fut le chongonont d'ettituds fond^nent^Al de l^ Prance оп face 
du problèric Ац dós^rnonont, ch^ngcnent d'^ttitudo qui s'ost 
exprinc, non sons étonner d'^utros pays que l'.l11en^gno алпа 
le plan frrnçris du 14 Novembre 1952, qui constitu^ ls base 
des nógoci^stions. En effet, an opposition avec los principes 
du Traité de Versailles, et cn opposition "vec l'attitude qu! 


Den 
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elle avait elle-mme aëoptée jusque-là, la France з subite- 
ment défendu dong ce plan l'idée qu'une armée de métier 3 
troduisant un tenps de service présentait un caractère offen- 
sif et était une menace pour 1а paix, ot que seule une armée 
pratiquant une courte durée de service militaire pouvait tre 


considérée comme relevant d'un esprit défensif, 
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von NEURATH 
Vu le peu de temps qui m'est accordé, je dois malheureuse. 


ment renoncer non seulement à examiner dans le détail ce 


plan francais, mais même à m'étendre plus longuement sur Le 


développement des différends de plus en plus aigus qui ont 


surgi entre l'Allemagne et les autres puissances, Je dois 
supposer tout cela connu et me contenter de montrer que la 
nouvelle thèse francaise, adoptèe par la conférence du d8- 
sarmement. était clairement dirigte contre l'Allemagne et 
contre l'armée qu'elle avait crt 
positions du traité de Versailles, 
dans le domaine des rtalisations, ce changement qu'elle 
stipule de la Reichswehr on une milice à court temps de 
service réduisait encore l'armement complètement insuffisant 
de l'Allemagne en face d'unc attaque tvontuelle, De plus, 
l'élaboration de cette thèse prouvait indubitablomont que 
la France nf6tait pas disposte à dfsarmer, ce Jue l'on 
vait déduire aussi des propres déclarations dv délégué fran- 
çais. Ce nouveau plan de la France, de même que l'attitude 
de celle-ci surtout vis-à-vis du problème de la réduction 
proportionnelle des différentes armêcs n'était qu'une nouvelle 
Xpression de son ancienne thèses "S^curité d'abord, asar- 
mement onsuito", thèse qui rendit inutiles non seulement les 
préceälentes ntgociations, mais aussi collæoui avaient 6+6 
engagées sur un nouveau projet de médiation propos? par 
l'Angleterre (plan Мас Donald) et visent А bviter la ruptu- 
re des négociations, qui était А craindre. L'Allemagne 
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von NEURATH 


ayant demandé que l'on tint compte aussi de sa propre sbcuri- 
2. 

té et que, еп vertu де l'égalité des droits qui lui avait 

LA ^ ^ 

Gte reconnue le 11 décembre 1952, le désarmement fut multi- 


lattral, les autres parties 


page 64 suite (fin) 





WITT 


-65- 
estinérentrqu'il s'agissait d'une provocation et rejetérent sur elle la respon- 
sabilitó d'un échec éventuel des négociations. Pour mettre les choses au point, 
et en raison du raractère aigu que prenait le situation aux yeux de l'opinion 
mondiale, mon client à publié autrefois à се sujet un article qui parut le 11 
Kai 1933 dans le " Vólkerbund" ( SDN), périodique bien connu qui pereissait à 
Genève ( livre de document ІІ, N°51), Dens cet article, il analysait des rricé- 
dents résultats de la conférence, il précisait l'attitude allemande et conèluait 
que l'échec des revendications allemandes concernant la réalis ation du principe 
de l'égalité des droits Dar un désamerent des Etats Surarnós, étrit dû eu refus 
de ceux-ci de s'y conformer, Il ajoutait qu'à la suite de cela, l'Allcmagne se. 
reit contrainte, dens l'intérêt de se propre sécurité à prendre des nesurcs 
d'armement, si et dens la mesure où la réduction et le désarmement général, 

$sultants du plan iac-Donald, ne satisfaiseient pas ses légitimes revendications 
concernant sa sécurité, 

Vu la situation internstionale А l'époque, ces conclusions se légitinaient 
perfaitement, En effet, ces relations tendues jusqu'à l'état de crise à la con- 


f$rence du désarmenent, n'étaient qu'un aspect et dens une certaine mesure, l'ex. 


pression de le tension internetionele, аррагце après l'arrivée de Fitler eu 


pouvoir, L'Etranger aveit observé le développement de la politique intSricure 

allerande avec $tonnenent d'abord, mais aussi avec une certaine incoriprekension. 
Peu de temps après la prise du pouvoir раг Hitler, le 30 jenvier 1933, une opi- 
nion se fit jour à l'étrenger, fondée sur des raisons dont l'exposé nous néne- 


reit trop loin 
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Von NJUR -TH ba 
ot p^r cellos faites à l^ Chambre des Communos p^r Lord Cecil 
qui d'hrbitude si preifistc, poussrit précisénont l^ France à 


prendre do nouvelles nosurcs milit^ires. 


ا 
L^ situ^tion Ctrit tobiewxR tonluo que l'Europe sornbl^it‏ 


nouva^u diractonont non^eóo d'une nouvelle gucrro,. 

caractère tendu dos rol^ tions, cotte crise patente qui 
conduisrit diroctenont l'Europe à l'^nbine ^ inspiré toute l^ 
politique do l'rccusé Nour^th, dans los ^nnóos qui ont suivi. 
Il faut done ox^ninor do très rès quollos consequences devri. 
ent avoir pour l'.llornngne cotto politique dans le domine ex- 
téricur ot quelles conséquencss elle ^ ou оп ró^litó. Une cho- 
зе cst indénirble, c'est qu'^u printorəs 1933 l'Allerrgnce gi 
облі ^bsoluncnt prs on Stat do fire 15, gucrrc. C'out ótó une 
virit^blo fclio, unc pure volonté de suicide que de vouloir 
frire l^ guerre ~vec ln petite "mic do 100.000 horres, ne 
20S^nt d'aucune ^rne offensivo n^torisóz, l'-ucun char. d'u 
cune ^rtilleric lourde ət d'-ucun rvion ilitrire, өйгө Nt ss 
née frnnçrise o elle d s ¿lliós, fortes ic millions d'hon. 
nes et prrfritoerent équipées, L'ottitude ot l'opinion des puis- 
S^nces occidentales n'a done pu, en rucune circonst^noc, 
motivée p^r lr crrinte d'une ^gression ven^nt du côté de 1'.1- 
lerrgne, La soule raison plausible pourr^it Être recherchée 
dans l'^ttitudc des puissances occident-les en frce du problè- 
ne du désarmement, c'est-à-dire dons leur décision de ne pss 
dós^rner et do continuer à ^"0?'iquer à l'illen^gns un tr^ite- 
nent de discrimination, de lui refuser on Jrrtique, le trrite- 


nent d'óg^litó, et de l'empécher de se 
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Von Neurath. 


Là seul devait être aussi, pour le Chef de la politique ex- 
térieur allemand, le motif des plus récentes proposi tions 
faites par la France et par l''ngle terre à la conférence du 
désarmeuent, proposition qui étaient inacceptables pour l'Àllo- 
magno, tant pour des raisons d'ordre juridique que pour dos 
raisons tirées de s^ sécurité persomelle et de son honneur 
national. En effet quoique l'égalité des droits aut été r-con- 
nue à l'Allemagne par les puissmecs dr l'Ouest dans la décla- 
ration des Cinq puiss nces, ics plans français du I4 novembre 
1952 et le plan anglais du I6 mars 1933, le plan Мас Donald 

et les résolutions de la Conférence du désarmement s'y ratt- 
chan t négligèrent toute réalisation pratique dc l'égalité 

des droits. 

Quel est l'homme pensant dc manière juste et objective qui 

puisse veuille 

peut ct eut faim ац Gouvernement allemand le rrproche d'avoir 
tiré los cons quenæs da tout ccla et d'être arrivé à mconnaîtm 
dans l'attitude drs puissmecs dc l'Oucst non seulement une 
violation des accords existants, même du traité de Versailles 
cn се qui concome le désarmement, mis aussi la volonté des 
puissances occiïentales d'empêcher l'Allemagne même par les 
armes de vouloir maintonir ses exigences justifiées par les 
accords, ot, d'autre part, Be la considérer comme un Etat do 


second ordre ot do lui rc fusor aussi los gimntics accordées 


0 , ү š e „2 e Р 
рар le tridté da ersaillos, Pouvez-vous, Mossiours lcs Juges, 


reprocher à in gouvernement conscient de ss rcsponsobilitó vis- 
à vis de son puple qu ce tte mconnaiss ne dût être dès lors 
codétermina to, si non décisive pour sa politiqme étrangère 
ultéricure. En offot, la têcke la plus importmte de tout 


gouvernement conscient dc sa rosponsrbilité en politique oxté- 


Tir um ost la garantie ot lo m&intion de l'existence et de 
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l'indépendance de son Etat, la récupération d'une situation 
considérée et libre deng l'assemblée des peuples. Un homme 
d'Etat qui renonce à cette tâche se rend éoupsble envers son 
propre peuple, Cette connaissance devait peser d'autant plus 
lourdement que l'Allemagne n'svsit pes foit le moindre chose 
qui eût pu être considérée comme une menace de le part des puis- 
sances de l'Ouest, Au contreîre, dès les premièrs discours = 
programme que Hitler prononça eu Reichstag le 25 mers 1933, 
11 avait affirmé, avec l'approbation unanime du Reichstag, en- 
core selon des principes démocratiques, sa ferme volonté de 
paix, d'entente entre les peuples, surtout avec la France, et 
s'était reconnu partisan de la collaboration pacifique dans le 
travail avec les autres peuples du monde, mais 11 avait fait 
valoir aussi qu'il fellait pour en arriver là, supprimer défi. 
nitivement la discrimination de l'Allemagne et la séparation 
des peuples en vrinjueurs et en vaincus, Ces déclarations là 
n'avaient été aucunement prises en considération par les puis- 
sances de l'Ouest; bien qu'elles slenteorrespondu aux circons. 
tences contenant tout autre chose que des menaces. Melhenreu- 
sement elles ne purent amener un changement dens la situation 
des Puissances de l'Ouest ni empêcher l'aggravation de la crise, 
Une détente sensible ne se feit sentir que lorsque Hitler, 
arrivé au point culminant de le crise, répéta, sous l'influence 
de l'accusé Neurath, lors du fameux discours de paix tenu au 
Reichstag en dete du 17 mai 1935 - 11 s'en trouve des extraits 


dans mon livre de documents II, n° 52 - lorsqu'il redit eu mon. 


_ de avec la plus grande éloquence son désir et celui du peuple 


allemand de maintenir le paix et exprime за convictions ainsi 
qu'il le déclepatt textuellement, qu'il ne serait possible à 


aucu ne guerre européenne d'apporter quelque amélioration 
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E déclenchement 
ù 24 MAUVE 25е situation actuelle, et que le'4edlegenexxb d'une 


à 
telle folie, ainsi qu'il normait la guerre, devait conduire 
à l'effondrement dc la société actuelle et dc l'ordre dans 
l'Etat, 

Ce d.scour dé Hitler, dont la sincérité et la franchise, 
après la présentation des preuves no font plus aucun doute et 
dont la carætèm convaincant tne pouvait pas échapper aux puis- 


sances do l'Ouest, provoqua une déteste gén‘rale dans la situa. 


tion; lo danger d unc nouvelle gur rre mondiale était écarté, 


le monde reprenait halcim, Il amcmait égelemen t avec lui la fin 
de l'isolomeit et de la mise à l'écart de l'Alle ma gne , 
Cphrase-incempkéterx} 

Gt la politique extérieure allemande saisit volontiers et 
Sincèrormnt l'occasion d'une active collabor: tion dans la jeu 
politiquo des Etats qui so présentait à ello par la proposition 
de Mussolini d'unir lcs grandes puisas nocs, l'Angle te TUO. la 
Franc, l'Italie et l'Allem^gme, dans un pacte dit " Pacte à 
quatre", Co poete qui fut peraphé le 8 jin. 152% à Rom et signé 
par l'Allemagno vers 1 mi-juin ct qui, dans son préambule ае 
référmit aussi cxplicit mont au pact drs cinq du ll A<ceribra 
1932, devait m ttre les puiss neas participantes à même 

réunir en uno confórcneo plus rostre inte, au cas où les pour- 
parlers suivimts avoc un grend nombre dc participmts, comme 

Par exomple à la Conférence du dér irtement, n'avaient aucun 
résultat, Pour l'Allmagne le plus important était dc re de - 
Venir un membre actif dans la masso de la politique curoréeanne 
en participant comme Partenaire de droit à un accord inter- 
national, qui, autant dans son contenu que dans sa forme, était 


contraim à la discrimination de l'allemagne 
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La conclusion de ce pacte, íl est vrai, tomba dans la 
période d'aceroissement d'une nouvelle tension internationale 
qui menaçgait d'isoler de ssuvosa la position de l'Allemagne. 
Elle venait done moins, cette fois-ci, de la Conférence du 
Désarnecent dont les pourparlers avaient été remis du 29 juin 
1933 au 16 octobre 1933, après lcs efforts habituels faite en 
vain pour arriver à un progrès, que de la Conférence боопо= 
mique mondiale ouverte le 12 juin 1933 à Londres, et qui mon 
trait l'opposition entre l'Allomagne et l'Autriche. Le Chance- 
lier fédéral ie l'Autriche, Dollfuss profita de cette confé- 
rence pour attirer l'attention des Puissances sur une prétend 
menace de l'Autriche par l'Allemagne, on accusant cette dere 
nière de soutenir les nati nasuxesocialistes autrichiens dans 


leur lutte contre son Gouvernement, c'est-à-dire celui âe Dol 


fuss. 


En plaçant aussi la question autrichienne au centre de la 
politique européenne et en faisant appel sux puissances pour 
qu'elles protègent l'indépendance de l'Autriche contre une 
prétendue menace, indépendance qu'elles considéraient comme 
un facteur important des relations européennes, il ranima 
leur animosité qui venait ¿*8tre gmaisée, à grand peine. 

Ce qu'était l'état d'esprit en été 1933 ressort ies rapports, 
cités dane mon livre de documents I sous les n°11 et 12, et 
que l'accusé avait adressés le 19 juin 1933 à Hindenburg 

et "> Hitler, mais aussi, du discours prononcé par l'accusé 
le 15.9.1933, livre de documents II, n° 56, discours pro- 
попеё devant les représentants de la presse étrangère, dans 
lequel il tirait les conséquences de cet état d'esprit pour 
les pourparlers de la conférence âu dósarcezent qui devait 


se réunir À nouveau le 16 octobre 1233, 


- 71 ~ 
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ce q.i se réflète dans ses paroles Selon certains indices, 
loa Etats puissaument armés semblent moins que jameis prêts 

à tenir leur engagement de désarrer. Il ne reste finalement 
que l'alternative suivante s réalisation de l'égalité deg 
droits, ou alors effondrement de toute l'idée du désaruecent, 
pour les consé uences imprégisibles duquel l'Allemagne ne se- 
rait pas responsable." 

Ce pscepticisue de l'accusé à l'égard de la situation po- 
litique en général, et dos porajoctivos йе la conférence de 
désarmement en particulier, n'était que trop justifié. En ef= 
fet, le plan Simon présenté par le chef de la dél'sation ап» 
glaise, Sir John Simon, avant que los pourparlers aient réel. 
lement coumencé, et encore bien plus, la déclaration qu'il fit 
A l'occasion de ce plan, montraient nettement que les opinions 
des puissanées occidentales étaient les cfuos qu'au printemps 
de l'année 1953, ot que ces puissances étaient encore moins 
prêtes à ce moment-là À satisfaire les exigences ĉe Ll'Allerá- 
gne au sujet de l'égalité des /rcits, Car Sir John Sinon décla- 
ra en termes secs que la situati trouble de l'Europe et la 
confiance dans la paix si fortement ébranlées, rendaient ine 
possible une convention de désarmement, mêne sur le modble du 
plan Mao Donald considéré comme inmacoepiable au print 
par l'Allemagne. Ce n'était pas seclezent une sccusa 
tée à tort contre l'Allemagne qui n'avait fait que défendre 
son bon droit basé sur les traités, mais encore un refus net 
de réaliser l'égalité дев droite pour l'Allemaune et de réa 
liser le désarmement. En effet, le plan Simon, moins encore 
que les précédents, faisait justice aux exigences naturelles 
de l'Allemagne relatives à l'égalité dos droite et au désar… 
moment ou " un arzceuent identique pour tous les Etats, y cone 


pris l'Allemgne. 
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Von Neurath, rt 


Је dois ici encore, vu le temps limité dènt je dispose, renon- 
cer à exposer son contenu dans les détails, et me contenter de 
souligner qu'il signifiait une plus grande limitation et une 
rius grande réduc tion de l'armement allmand au profit dea 
autres Etats. Il prévoyait en -^fet que, pendant la première 
moitié de la durée fixée à 8 ans, dca désarmements à entre prendre 
seule l'Allemagne devait pratiquement désarmer daventage en 
transformant sa Rcichswahr en une armée à court de temps de 


; M u'elle devait 
service milite | A 


"ett en outre, à un contrôle de 
déêsarre ment de la part des puissances, alors quo les Etats 
puissamment armés ne devaient comnencer à désarmer qu'au cours 
de la 5ème année, et co, en co qui vonoerne les effectifs 


seulment, et non pas l'armement, les dispositions montraient 


plus clairemnt que jamais que non seulement, les puissen сеа 


"n EEN y 
encor e 


occiden talas ne désarment pas elles-mêmes, ma is/qu'elles 


étaim t prêtes aussi à affaiblir davants ga l'Allemagne et à 

la soumettre à leurs intéreêts. Il n'était plus question de 
reconnaître l'égalité des droits dc l'illem gno, comme on 
l'avait dit dans l'accord des 5 puiss necs ди II décembre 1932. 
Les puissmecs occidentales auraient du se rendre compte que 

de prime abord l'Allemagne na pouvait accepter un tel plam 

qui lui enlevait toutc possibilité dc poursuivre les pour- 
parlers dans la conférence. “ais, aprés les expériences que 

la politique extérieure allesrvnde avait faites au printemps 
1923 lorsque l'Allemagne était directement menacée de guerre 
par les puissancas occiómtales paree qu'élle ne voulait pas 
renoncor à ses revendic tions justifiées, il ne lui restait 


qu'à répondre cette fois-ci à la manare contenue indubita- 


blement dans oe plan, 
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non seulement en le repoussant, mais encore en se retirant de 

le conférence de désarmement comme de le S.D.N. Fn effet, dens 
ces circonstances, tous pourparlers de la conférence devsíient 
pesreftre vetns à priori et ne pouvaient que provoquer des eon- 
trestes plus violents encore. Il est difficilement compréhen- 
sible jue les puissances occidentales n'aient Las prévu l'at. 
titude de l'Allemagne et qu ‘elles aient été étonnées de son 
dépert de la 3.D.N. et de la Conférence du désarmement. Hitler 
avait en effet déjà exprimé très nettement, au cours de son 
discours de paix du I7 iai 1955, que f'ai dé1d cité, que le 
gouvernement et le peuple allemands, malgré leur désir dincère 
de paix et leur wolonté loyale de désarmer ásventege encore en 
саз de réciprocité, ne pourraient à aucun prix admettre une nou. 
velle humiliation et renoncer à leurs revendications nu sujet 

de l'égalité des droits, et quls tireratent aveuglement les 
conséquences d'une demande relative à un tel renoncement, Et 11 
est encore difficile de comprendre coment l'accusation peut 
sérieusement reprocher à l'accusé V, NEURATH, en tent jue chef 
de le politique extérieure allemande, en retrait dı l'Allemagne, 
et comment l'aceusetion oroit pouvoir lui attribuer des actes 
préparant sciement des guerres d'agression futures. Co01/s'ex- 
plique que par le feit que l'accusation pusse entièrement sous 
silence les motifs et les évènements qui ont conduit à ce retrait 
et qu'elle veut donner ainsi l'impression que le retrait de 1tA1- 
lemsgne, était absolument injustifi4, Le fait iue cette tentative 


do l'eccusation de représenter ce 
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rotrciitceormo uro actior préparant laguerro, est contraire à l'histoiro, rossort 
clairement du fait, également ignoré por l'accusation, que le gouvernement alle- 
mand souligneit énergiquement en même tenps qu'il annonçait son départ, per le 
discours de Hitler du ll Octobre 19:3, corme per lo discours de l'accusé von 
Neurath du 16 octobre 1933 - livre de documents II, N*58 ct 59 - sa volonté in- 
chengéc de peix ot son devoir d'entamer des pourrerkrs au sujet de tout projet 
de désar emont tenant compte de l'égnlité des droits do l'Allemagne. D'ailleurs, 
dens lo nénoire r$dig$ par mon client et adress сих puissances le 18 décembre 

- livre de documents II, Ne 61 - l'Allemagne nit cette volonté d'ouvrir des 
pournorlcrs dens le prrtique, on fcisent do son côté dos propositions pratiques 
concernent un dósernenent ginérel. L'int-rview que l'aecus$ secordn lo 29 décembre 


1933 au représentant du New -York Times à Berlin - livre de docurionts II, №62, 


poursuiveit d'ailleurs le më o but. Un Gouvernenent ди un Ministre des Affaires 


étrangères qui veut préprreor ou proféter une gucrre d'agression, ne ferait certes 
pes ёс propositions linitont l'er:erent de son propre pays ou lc diminuent nóre, 
Les pour 'arlers diplomatiques entre l'Allemagne et les différentes puissances 
occident; les, engegócs à la suite de ce róroirc du 18.12.33, so terrinèrent - ct 
je me perrets de supposer que c'est un fait connu ~ por le note du gouvernement 
français eu gouverncrent anglais on date du 17 avril 1934- livrc de documents III 
N°70- dens laquelle le gouvernement frenceis on réponse à un mémoire englais de 
29 jenvicr 1934 ct à un mémoire du gouvernerent ellerend en dato du 13 ners 193k, 
formait la porto à d'eutres pourprrlers, fait qui ost exposé en détail per le 


discours do l'accusé von Neurath du 27 avril 1934, livre de doeuncnts III, N°70 
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Ce qui est interessant dens les pourperlers précédents-et le fait doit 


d'être souligné ici - c'est que, pendant leur durée, un changement indiscuta- 


ble s'est opéré dans les relations entre la France et la Russie, et leur déve- 
loppeent ultérieur devait, pendant les années à venir, être plus ou moins dó- 
terminent non seulement pour la politique étrangère allem ande, mais encore D 
toute l^ politique européenne. Dans son discours devant la bureau de 1а confé- 
rence de disemxnent, lo 10 avril 1934, le rerr$sentant russe constate, il est 
vrai, l'insuccès do ses efforts en vue du d‘sermerent - en opposition au point 
qu' 
de vuc, toujours défendu jusque là per Le Russie, il soreit du devoir de la con- 
férence do désarmement do décider uno réduction aussi large que possible des ar- 
nexnts, étent donné quc ce soreit là lo ncilleur moyen d! attirer la sécurité. 
tire nullorcnt la conclusi- quo la Conf ircnce avoit échoué, indi. 
cortr^irc la eróetion do nouveaux instruments de sécurité conformes 


^ 


l'unique tê 


2 


iche de la conférence de désarmement, point 


do vuc que Litvinof, lc linistrc dos Affaires Strengères russos, souligne à nou- 
veau lc 29 avril 1931. Avec c È SC a Russic avait adopté le point de vue 
de le Frenec s sécurité d'abord, ensuite, 1 
eveit également ouvert la porte 

peuples. Vous comprendrez i'rédiatercont leportóc considérable de 
ce feit, si j'sttire votre attention sur la pacte d'assistance mutuelle franco- 


russo qui а icnó un en p tarde 
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TT 
et sur la reprise de la souveraineté riliteire allemande, qui était provoquée 
lent per ce pacte, que per les eugnentstions des armements de tous les eutres 
Et ts. En effet, à pertir de cette décleretion du Ministre des Affaires étrangè- 
res russe unc lignc directe mène à travers les pourperlers à propos du projet 
de ce qu'on appelle le Pecte de l'Est, pourparlers qui rerplirent l'été 194, 
au Pacte d'icsistance freneo-russe du 2 lei 1935 et eu Pacte d'assistence russo. 
tchicoslovarue du 16 Mri 1935. 

Le noto frençrise du 17 avril 1934 avec son " nor" cetégorique signifiait 

la fin d'une $poque ct le comencement d'une nouvelle politique internrtionale. 
ico fit connaitre définitiverent qu'elle ne voulrit pas plus Ione epo 

résoudre au moyen d'une convention ginírele entro tous les Etats les quostions 

de désarencnt et do sÓcuriti, nois était décidée А suivre à l'evenir ses pro- 
pres voics. Іс raison де cette façon do feire résidait de touto évidence dons 
le fait qu'elle avait reconnu ou qu'elle ercyeit devoir reconnaî tre, que les 


plus i'portcntos des puissances intercssées - l'ingleterrc ot l'Itelie n'étaient 
pratiquement 


B ` 


plus décidées inconditionnellenent à le suivre ct à rcfusor S2GLEXS# à l'avenir 


385113553 dos droits qui lui avait ótó accordée déjà 
théoriquenent lc 11 Dóecrbrc 1932. Ce foit avait trouvé son expression dens lc 
rrrproehonont considérable des points. do vuc anglais et italien, dans le n$- 
norrndun anglais du 29 jenvicr 1934 ct dens le déclrretion do l'ussolini à 
contre du :inistrc anglais Eden du 26 fivrier 1934, qui s'occ'upait du point 
de vuc rllecend, clrircrent 4$termins dans 10 rénorandur du 13 lars ot 16 avril 
1931, "t même le:-Snorendum des ¿ui ives dites noutres, à savoir lo Denonerk, 


l'Espagne, lo Norvège, la Suède ct la Suisse, 
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14 avril 1934, 
Président du Conseil belge, le comte Brouquovillo, du 
Mars 1954 ~ Livre de Doc, III N° 66 - accusaiont la 
mo téndance, 
inis, avec cotte noto du 17 avril 1934, à l'égard 


laquelle l'inculpé Von Neurath, dans son discours du 


N th 
27 avril 1954 - Livro do Doc, III N° 74 -Arit position 


devant la presso allemande d'une fagon dótoillóo et con. 

vaincante, l2 Franco avait, ainsi qu'on devait le voir 

bicntôt, quitté définitivement lo terrain ot los principes 

iu Traité do Versailles, dont lo préambule de la partio V 

avait admis lune façon non équivoque lo dés 

néral de s les Eta 

la raison et 1: contro-partic du désarmement do l'Alloma. 

спо, La nouvollo politique do 

la noto du 17 avril 1934,fit roconnaîtro biontót qu'ello 
dès lors 
Pondament 


EFS ir Traité Vorsailles, qui se trouvait à 


du d$sarnonont allemand. 


l 


о 20 avril 1934, Louis Borthou, lo Ministro dos 
Affolros Ctrangèros français, fit son voyage dans l'E st, 
qui lc conduisit à Varsovio et À Praguo ot avait on pronior 
licu pour but, ainsi qu'on le reconnut biont6t, do prépa- 
ror lc terrain pour la 
inoxistantes jusqu'alors, des Etats de co qu'on appolle 
la Potito Entcnto avoc lo Russio ot d'aplanir ainsi lo 
chomin vors l'inclusion dc cotto Puissanco militairo - 
la plus grando d'Europo qui s'était tenue jusqu'à ce moment 
à l'écart - dans la politique ouropéenne, à côté do la 
Frrneo, Cola réussit, Lo 9 juin 1934 la Tchécoslovaquie 
ot la Roumanie, les doux Etats los plus importants do la 
potito Entente, reconnurent lc gouvernement Russo ot 


reprirent avec lui les relations diplomatiques, 
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Ainsi le Frence evait-clle ouvert l^ première brèche dens l'aversion iáóolo- 

t psychologique qu'avaient alors les Etats europiens pour la Russie 
soviétique , et le Mii | français des Affaires étrengères pouvait désormais 
à son deuxième voyage dens l'Est, non seulerent gagner l'assentiment de tous 
les Etats de le Petite Entente eu " Pacte oriental" discuté depuis si longtemps 
avec la Russie, mais, corróletivorent, poser ouvertement celui-ci à Londres, au 
début de Juillet, sur la table do la grande politique internstionrle. Ainsi з! 
annonçait corme le discit av raison lo Ministre tchécoslovaque des affaires 
étrangères Bónès dens son discours du 2 juillet 1934, - livre de doc. III, 

l - un regrourcnent des forecs curop$cnnos, qui appereisseit dc nature à 
joulevcrscer dans unc corteinc mesure tous lcs rapports précéderment établis 
sur le contincnt, 

ieterre qui, lo 18 Mai 1934 encorc, avait dé 


de son Frésident du Conseil, Lord Stanley Beldwin, devant Le Cherbre des 


Corrmunes, q estion de savoir si elle devait adhérer à un système de 


" sécurité colli 2" qui devait forcérnent contenir le nécessit$ de sanctions 


3 


le plaçait devant une des d$eisions les plus 131 Š = il 
prononça alors lcs paroles : enctions, c'est la 
dc Juillet 1934, à l'occasion dc lavisite de Berthou à 


non seulement eu W Росе orientel" mais en outre à l'entrée do l'Union Sovié- 


2 


tique à la Société des Netions à laquelle avait poussé la France, Lo 18 décem- 
bro 1934, la Soci$t$ des Nations dé officiellement d'adrettre le Russie, 
La Franco avait ainsi atteint en g but qu'elle s'était fixée de faire 
entrer dens la politique enropécnne le Russic qui était la plus forte puissanc 


riliteiro, ct cela à ses côtés, corme on devait lo voir bientôt- 
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l'elgré co boule versement qui s'annongeit dans lesropports de puissance 
européens, la politique extérieure =110-апӣс sous le direction de l'accusé, et 
malgré la note française du 17 Avril 1934, dont elle aveit senti les graves 
conséquences, continue avee logique et sans se laisser déconcerter non seule. 
ment son combat pacifique pour la reconnaissance pratique de l'égalité des 
meis aussi sa politique de prix. Dens son discours dé jà 
27 avril 1934, non client avait ` nouveau ct sous re strictionscexprimé 
levolont$ de 1'/11@:гепе d'être prête en outre, ct cola même eu prix de nou. 
velles limitations d'armercnts établies par traités , à touto forne d'entente 
relative à un désarnonent g Sral, pourvu qu'cllc soit conforme à ses revendi. 
pour l'égalité dos droits. lais olle ne so contentait pas do cela, 
Four rorcttrc enttrin les conversations et les égociations intornntionslces 


a 


sur la question du désarmenent, qui avaient été interrompues per lc " non" 
frençais dù 17 сугії 1934, Hitler rencontra Mussolini à Venise eu milieu du 
Le but et Mour do cette rencontre furent alors résumés 


agiw 
ts : " Nous nous sorrcsrencontrés souer vendet, de dissiper 


isscnt l'horizon politique de l'Europe". Je rappelerai par 
précsution que l'Itelio était alors incontestablenent aux côtés des 
dc l'Oucst. Quelques jours plus tapa, Hitler dans son discours à la 
Gera, le 17 juin 1931 ( livre de doc, III, N°80) saisit 
поцусац l'occasion de mettre l'accent fur son inébranlable volonté de paix 
et collo de l''llerrgne, en déclarant contre rutros textucllencnt 3 " Quand on 


nous dit : W" Si vous autres Notioncux-socislistos souhaitez pour l'Allc-agnc 


l'ógalitó dos droits, nous sorons obligés d'augientor nos armements ", nous no 


pouvons quo répondre : " En ec qui vous concornc, vous pouvoz bien le faire, 
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car nous n'avons pas l'intention de vous attaquer, Nous 
voulons simplement être assez forts pour faire passer aux 
autres toute intention de nous attaquer, Plus le monde 


parle de constituer des blocs, plus 11 nous apparatt évi. 


dent qu'il faut nous soucicr de maintenir notre 


force", 


Q'éótait cette même pensée, qui s'imposait d'elle même 
à travers les contours de plus en plus précis de la trans. 
form^tion des rapports de puissance et des tendances po- 
litiques, c'est cette même pensée qui était à la base du 
programme d'armement aérien anglais rendu public le 19 
Juillet 1954, à la Chambre des communes, et que le Président 
du Conseil français Doumergue exprimait dans son discours 
lu 13 Octobre 1954 devant le corps du Ministre Louis 
Barthou : ssiné, en pronong^nt les mots suivants: "Les 
peuples faibles sont une proie ou un danger", Aussi contes- 
> qu'ait été cette pensée, on n'en tint pas plus 

onpto en ce очі concerne la position des puissances do 
l'Ouest à l'égard de 1'5*^.-agne que de tous les efforts 

de lə politique extórioure ^211enondo pour faire remettre 

on marche les négociations relatives 

quo des déclarations répétées do l'Allemagne 

d'ententc., Maintenant comme auparavant, la re 
pratique de l'égalité de ses droits était refusée à l'Allo- 
magne, Co fait mettait également lo politique allemande, sans 
même tenir compte de la politique d'encerclement do la 
France qui devenait de plus en plus manifeste, 

possibilité d'adhérer au Pacte Ortental. Les raisons de co 
refus d'adhérer au Pacte Ortental sont exposées dans lo 
communiqué du Gouvernement Allemand du 10 Septembro 1934 
-Livre de Doc, III N° 85 = Elles font particulièrement 

état du fait que l'Allemagne, étant donné sa faiblesse 
militaire incontestable et “on infériorité envers les 

Etats puissamment armé pouvait nrendre par Traité des 


engagements 
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qui risquaient de l'entraftrer dans tous 12а conflits possibles 
h l'ist, et d'en faire vraisemblablerent un thóftre de guerre. 
Ce n'était pas un désir insuffisant de prendre part ^ des trai 
tés internationaux ou nue le manque de volonté de paix , qui 
poussait l'Allemagne à prendre cette disposition, mais c'ó- 
tait en pronior lieu et d'une manière décisive, son inférmri- 


té militaire notoire, De plus, le véritable caractère de la 


politique française et du “Pacte Oriental" s'avérait de plus 


en plus conme un instramené de la politique française d'en- 
ceroleuent dirigée contre l'Allemagne. Ce caractère fut геп- 
du manifeste aux yeux du mondelorsqu'au cours де la séance 
du 23.11.54 de la Commission de l'Arcée de 15 Chanbre frane 
gaise, le rapporteur Archimbaud déclara indéniable qu'il 
existait entre lz France et la Russie une entente formelle 
sur la base de laquelle cette dernière serait prête à mettre 
à la disposition de la France, еп cas de corflit, une armée 
considérable, bien équipée, ot Lien entraînée ~ Livre de 
documents III, n° 89 = Nais ce fait fut prouvé d'une fa 

tout А fait claire et évidente par la áóclaration du Ministre 
frangsis des affaires Etrangères Laval, le 20.1.35 А un repré. 
sentant du jourrel russe "Izwestja" au sujet du procès-verbal 
francoerusse du 5.12.34 = livre ie documents III, n° 91 = 

et par les déclarations qui furent faites à Laval por Litvinov 
le 9.12.54. Il ne pouvait plus subsister de doute dans un es- 
prit clairvoyant quant à l'existence d'une alliance étroite 
avec la France, bien que la signature de son texte définitif 
n'ait eu lieu que le 2 mai 1925, suivie de près par la sie 
gnature du pacte de non-agression russo-tohécoslovaque du 
16.5.55. 
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Que le système d'allimeæ ainsi réalisé par la France sit présen 
té une amlogia désesréréa avec colui auquel l'Allemagne avait 
déjà eu à faire face en ISI4, cela devait s'imposer à tout 
esprit clairvoyant. Et c'est justement cette compareison in- 
volontaire qui devait pour tout homme d'Etat allemand mener 
à la conclusion quo сеа alli^nces no pouvaient être dirigées 
qu. contre la soule Allemagne, et constitwiënt par conséquent 
dans tous les cas une menace à son égard. Cela d'autant plus 
que ces alliances et cet cncerclenent évident de l'Allemagne 
n'étaient pas les seuls éléments alarmantse Car à la suite de 
cela avait eu lieu dns le cours des derniers mois uno puis- 
sante augmentation des armements militaires Ce presque tous 
lcs Etats non-allem nds. Non sculcmen t l' Angle terre avait com- 
mencé la réalisation de son vaste programme d'armement, comme 
il ressort du livre blanc anglais du ler Mars 1935, dont la 
production ne parait pas nécessaire, puisqu'il s'agit d'un 
document historique officiel, mis on France aussi los ef- 
forts pour le renforcement do l'armée avaient comencé sous 
la direction de celui qui était Alors le plus populaire de 
ses généraux, le Maréchal Pétain, et la Russie avait avec 

assentiment joycux de la France entrepris l'augmentation des 
effectifs de paix de son armée territoriale de 600.000 à 
940.000 hommes, La Tchécoslovaquie avait en Décembre 1934 
institué lo service de 2 ms. = Livre de doc. III n? 92 et 
l'Italie également ne cossait d'augmenter аса armements, 

Après les expériences Amères des dernières années, telles 

& VOS yeux, 

qua jo les ai présentées anxxxpouxcxxe Messieurs les Juges, 
tout cela no pouvait être réssanti ot apprécié du point do 


vur de 1% politique allomende que comme une puissante menace, 
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devant laquelle l'Allemagne se trouvait pour autant dire dé 
sarnée. À chaque instant une politique extérieure consciente 
de sa responsabilité devait compter avec le danger que cet- 
te puissance de la France et des pays alliés, maintenant ra- 
massée et qui augmentait constamment pouvait fondre sur l'Al- 
leuecne et l'écraser. Car rien n'est plus dangereux que l'ac- 
cumulation du pouvoir dans une seule main. Quand elle n'est 
pas équilibrée par une autre puissance correspondante, elle 
finit par conduire, suivant une vieille expérience, à une ex- 
plosion dirigée sur l'Etat le plus voisin, considéré comme 
l'ennemi. Ce dernier était et ne pouvait être que l'Alleua- 
gne, car cen'ótait qu'en elle que la France voyait son ad- 
versaire, et dans aucun autre pays du monde, Et maintenant, 
je vous de.ande, Messieurs les Juges, n'était-ce pas un com- 
mandement tout naturel de l'instinct de légitime défense, une 
exigence bien compréhensible de l'instinct primitif de conser- 
vation de tout 8tre vivant, et les peuples aussi sont des 
êtres vivants, en eux aussi habite cet instinct de conserva- 
tion = que désormais le Gouvernement de l'Etat allemand et 

et le peuple allemand reprennent la puissance défensive qui 
leur avait été longtemps refusée sans raison, et cherchent 

à se préserver de leur côté contre la menace pesant sur 
l'Allemagne, en décidant l'orgaubation d'une flotte aérien. 
ne militaire et par la loi sur le rétablissement de la Wehr- 
macht allemande du 16 Mars 1935, la mise sur pied d'une armée 
de paix de 36 divisions seulement , basée sur le système du 


service obligatoire. 


LE PRESIDENT. < Nous allons suspendre maintenant. 


e LE TRIBUNAL SRAJOURNE JUSQU'AU 24 JUILLET 1946, IO Heures. 





